
Collecte et Transport des déchets en Wallonie.
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1 Quelques notions de base
1.1.
Définition des déchets
Le législateur a conféré une définition large au déchet. Le déchet s’entend ainsi comme étant toute matière ou tout objet dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention ou l’obligation de se défaire.
Voici quelques catégories de déchets :

· résidus de production ou de consommation;

· produits hors normes;
· produits périmés, matières accidentellement déversées, perdues ou ayant subi tout autre incident, y compris toute matière, équipement, etc. contaminé par suite de l’incident en question;

· matières contaminées ou souillées par suite d’activités volontaires (par exemple : résidus d’opération de nettoyage, matériaux d’emballage, etc.);

· éléments inutilisables (par exemple : batteries hors d’usage, catalyseurs épuisés, etc.);
· substances devenues impropres à l’utilisation (par exemple : acides contaminés, solvants contaminés, sels de trempe épuisés, etc.);

· résidus de procédés industriels (par exemple : scories, culots de distillation, etc.);

· résidus de procédés antipollution (par exemple : boues de lavage de gaz, poussières de filtres à air, filtres usés, etc.);
· résidus d’usinage/façonnage (par exemple : copeaux de tournage ou de fraisage, etc.);

· résidus d’extraction et de préparation des matières premières (par exemple : résidus d’exploitation minière, etc.); 
· matières contaminés (par exemple : huiles souillées par des PCB, etc.);

· toute matière, substance ou produit dont l’utilisation est juridiquement interdite (par exemple : transformateur électrique contenant des PCB);

· produits qui n’ont pas ou plus d’utilisation pour le détenteur (par exemple : articles mis au rebut par l’agriculture, les ménages, les bureaux, les magasins, les ateliers, etc.);

· matières, substances ou produits contaminés provenant d’activités de remise en état de terrains.

La qualification et la notion de déchets ont donné lieu à de nombreuses discussions et interprétations qui ne sont pas développées ici. 
1.2.
Catalogue des déchets

L’Union européenne a établi une liste non exhaustive de déchets appelée, catalogue des déchets.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets reproduit dans le droit wallon la liste établie au niveau européen et commune à l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne. Cet arrêté est reproduit en 
annexe 1.
Les déchets y sont identifiés par un libellé et un code à 6 chiffres (communément appelé code CED ou code EURAL).

1.3 Classification des déchets
Selon leurs caractéristiques, les déchets sont classés en :

· déchets dangereux

· déchets autres que dangereux

En fonction de la catégorie à laquelle ils relèvent, les déchets connaissent des règles de gestion plus ou moins différentes, d’autant plus strictes qu’ils présentent un danger pour la santé ou l’environnement.

1.3.1. Déchets dangereux
Constituent les déchets dangereux, les déchets qui présentent un danger pour l’homme ou l’environnement.
L’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets distingue deux cas de figure dans lesquels un déchet est à considérer comme dangereux :
1° le déchet est présumé dangereux car il est repris dans la colonne 3 intitulée « déchets dangereux » du catalogue des déchets.
Voici 2 exemples

	Code wallon des déchets
	Désignation
	Déchets dangereux
	Déchets inertes
	Déchets assimilés ou déchets ménagers

	11
	Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux, et de l’hydrométallurgie des métaux non ferreux.
	
	
	

	11 01
	Déchets et autre matériaux provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autre matériaux (par exemple, procédés de galvanisation, de revêtement de zinc, de décapage, de gravure, de phosphatation, de dégraissage alcalin et d’anodisation).
	
	
	

	11 01 05 
	Acides de décapage.
	X
	
	

	
	
	
	
	

	16
	Déchets non décrits ailleurs dans la liste.
	
	
	

	16 06
	Piles et accumulateurs.
	
	
	

	16 06 01
	Accumulateurs au plomb.
	X
	
	


2° le déchet possède une ou plusieurs des caractéristiques de danger suivantes :
HP 1 « Explosif »: déchet susceptible, par réaction chimique, de dégager des gaz à une température, une pression et une vitesse telles qu'il en résulte des dégâts dans la zone environnante. Les déchets pyrotechniques, les déchets de peroxydes organiques explosibles et les déchets autoréactifs explosibles entrent dans cette catégorie.

HP 2 « Comburant »: déchet capable, généralement en fournissant de l'oxygène, de provoquer ou de favoriser la combustion d'autres matières.

HP 3 « Inflammable » : 

· déchet liquide inflammable déchet liquide ayant un point d'éclair inférieur à 60°C ou déchet de gazoles, carburants diesel et huiles de chauffage légères dont le point d'éclair est supérieur à 55 °C et inférieur ou égal à 75 °C.

· déchet solide ou liquide pyrophorique inflammable déchet solide ou liquide qui, même en petites quantités, est susceptible de s'enflammer en moins de cinq minutes lorsqu'il entre en contact avec l'air.

· déchet solide inflammable déchet solide qui est facilement inflammable, ou qui peut provoquer ou aggraver un incendie en s'enflammant par frottement.

· déchet gazeux inflammable déchet gazeux inflammable dans l'air à 20 °C et à une pression normale de 101,3 kPa.

· déchet hydroréactif déchet qui, au contact de l'eau, dégage des gaz inflammables en quantités dangereuses.

· autres déchets inflammables aérosols inflammables, déchets auto-échauffants inflammables, peroxydes organiques inflammables et déchets autoréactifs inflammables.

HP 4 « Irritant — irritation cutanée et lésions oculaires »: déchet pouvant causer une irritation cutanée ou des lésions oculaires en cas d'application.

HP 5 « Toxicité spécifique pour un organe cible (STOT)/toxicité par aspiration » : déchet pouvant entraîner une toxicité spécifique pour un organe cible par une exposition unique ou répétée, ou des effets toxiques aigus consécutifs à l'aspiration.

HP 6 « Toxicité aiguë »: déchet qui peut entraîner des effets toxiques aigus après administration par voie orale ou cutanée, ou suite à une exposition par inhalation.

HP 7 « Cancérogène »: déchet qui induit des cancers ou en augmente l'incidence.

HP 8 « Corrosif »: déchet dont l'application peut causer une corrosion cutanée.

HP 9 « Infectieux »: déchet contenant des micro-organismes viables ou leurs toxines, dont on sait ou dont on a de bonnes raisons de croire qu'ils sont responsables de maladies chez l'homme ou chez d'autres organismes vivants.

HP 10 « Toxique pour la reproduction »: déchet exerçant des effets néfastes sur la fonction sexuelle et la fertilité des hommes et des femmes adultes, ainsi qu'une toxicité pour le développement de leurs descendants.

HP 11 « Mutagène »: déchet susceptible d'entraîner une mutation, à savoir un changement permanent affectant la quantité ou la structure du matériel génétique d'une cellule.

HP 12 « Dégagement d'un gaz à toxicité aiguë »: déchet qui dégage des gaz à toxicité aigüe (Acute tox. 1, 2 ou 3) au contact de l'eau ou d'un acide.

HP 13 « Sensibilisant »: déchet qui contient une ou plusieurs substances connues pour être à l'origine d'effets sensibilisants pour la peau ou les organes respiratoires.

HP 14 « Ecotoxique » : déchet qui présente ou peut présenter des risques immédiats ou différés pour une ou plusieurs composantes de l'environnement.

HP 15 « Déchet capable de présenter une des propriétés dangereuses susmentionnées que ne présente pas directement le déchet d'origine »

Remarque : Pour certaines caractéristiques de danger, des seuils de concentration en substances dangereuses sont fixés par la réglementation.

Exemple : sont dangereux les déchets contenant 0,1 % ou plus de substances cancérogènes de 
catégorie 1A

1.3.2. Déchets autres que dangereux

Les déchets autres que dangereux peuvent être classés selon leur origine ou selon leurs caractéristiques. 
On distingue principalement :
· les déchets ménagers et assimilés

· les déchets hospitaliers de classe B1

· les déchets inertes

· les déchets industriels et agricoles non dangereux
1.3.2.1. les déchets ménagers et assimilés
Sont considérés comme ménagers les déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et les déchets assimilés à de tels déchets.
Le catalogue des déchets annexé à l’arrêté du 10 juillet 1997 arrête, dans sa colonne 5, la liste des déchets réputés assimilés aux déchets ménagers. Ces déchets ne sont à considérer comme tels que s’ils sont par ailleurs pris en charge par une personne légalement tenue d’assurer l’enlèvement des déchets ménagers, à savoir : les Communes ou les associations de Communes par délégation ou dessaisissement.

Voici 2 exemples

	Code wallon des déchets
	Désignation
	Déchets dangereux
	Déchets inertes
	Déchets assimilés ou déchets ménagers

	20
	Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des administrations), y compris les fractions collectées séparément.
	
	
	

	20 01
	Fractions collectées séparément (sauf section 15 01).
	
	
	

	20 01 01  
	Papier et carton.
	
	
	X

	20 01 11
	Textiles.
	
	
	X


1.3.2.2. les déchets d’activités hospitalières et de soins de santé de classe B1

Sont considérés comme déchets de classe B1 les déchets non infectieux en provenance des unités de soins, des consultations, des services médicotechniques ainsi que les déchets issus des laboratoires médicaux.
1.3.2.3. les déchets inertes

Sont considérés comme inertes les déchets ne subissant aucune modification physique, chimique ou biologique importante, ne se décomposant pas, ne brûlant pas et ne produisant aucune autre réaction physique ou chimique, n’étant pas biodégradables et ne détériorant pas d’autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d’une manière susceptible d’entraîner une pollution de l’environnement ou de nuire à la santé humaine.
La production totale de lixiviats et la teneur des déchets inertes en polluants ainsi que l’écotoxicité des lixiviats doivent être négligeables et, en particulier, ne doivent pas porter atteinte à la qualité des eaux de surface et/ou des eaux souterraines.
Une liste des déchets présumés inertes est reprise dans la colonne 4 intitulée «  déchets inertes » du catalogue des déchets. Il s’agit d’une liste fermée.

Voici 2 exemples
	Code wallon des déchets
	Désignation
	Déchets dangereux
	Déchets inertes
	Déchets assimilés ou déchets ménagers

	01
	Déchets provenant de l’exploration et de l’exploitation des mines et des carrières ainsi que du traitement physique et chimique des minéraux.
	
	
	

	01 04
	Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métallifères.
	
	
	

	01 04 09  
	Déchets de sable et d’argile.
	
	X
	


	Code wallon des déchets
	Désignation
	Déchets dangereux
	Déchets inertes
	Déchets assimilés ou déchets ménagers

	17
	Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites contaminés).
	
	
	

	17 01
	Béton, briques, tuiles et céramiques.
	
	
	

	17 01 01  
	Béton.
	
	X
	


1.3.2.4. les déchets industriels ou agricoles non dangereux
Les déchets industriels englobent tous les déchets provenant d’une activité à caractère industriel, commercial ou artisanal non assimilés aux déchets ménagers.
Les déchets agricoles englobent tous les déchets résultant de l’activité agricole, horticole ou d’élevage.

La catégorie des déchets industriels ou agricoles non dangereux constitue une catégorie résiduaire, pour les déchets qui ne sont pas considérés comme inertes, dangereux, ménagers ou B1 en application des règles qui précèdent.

2. La collecte et le transport de déchets

2.1.
Notions de transport et de collecte
Le transport des déchets s’entend comme l’ensemble des opérations de chargement, d’acheminement et de déchargement des déchets. Un transporteur agit toujours sur ordre du producteur/détenteur des déchets ou sur ordre d’un collecteur.
L’opération de collecte consiste en l’organisation du ramassage, de l’enlèvement des déchets pour les acheminer vers un centre de tri, de regroupement, de valorisation ou d’élimination.

De manière pratique, la législation wallonne intègre dans la notion de collecte les activités de courtage et de négoce de déchets.

Un collecteur agit pour le compte d’un producteur/détenteur des déchets et endosse une responsabilité dans la détermination de la filière de gestion des déchets.

Le transport et la collecte des déchets à titre professionnel sont soumis à :
· enregistrement lorsqu’il s’agit de déchets autres que dangereux

· agrément lorsqu’il s’agit de déchets dangereux

2.2. Enregistrement des transporteurs et collecteurs de déchets autres que dangereux
2.2.1. Principe de l’enregistrement
Conformément à l’article 10 du décret du 27 juin 1996 et à l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l’enregistrement des transporteurs et des collecteurs des déchets autres que dangereux (copie en annexe 2), la personne physique ou morale transportant ou collectant à titre professionnel des déchets autres que dangereux est soumise à enregistrement. Celui-ci est délivré par le Département du Sol et des Déchets.
L’enregistrement constitue la simple transcription de l’activité et n’implique de la part de l’autorité administrative aucun pouvoir d’appréciation.
L’enregistrement n’est pas cessible et est délivré pour une période de cinq ans à l’issue de laquelle l’enregistrement doit être renouvelé.
2.2.2. Procédure d’enregistrement

La demande d’enregistrement est introduite auprès du Département du Sol et des Déchets, par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception ou remise contre récépissé.
Le dossier comporte :

a) s’il s’agit d’une personne physique : l’identité et le domicile du demandeur;

s’il s’agit d’une personne morale : sa nature juridique, sa dénomination ainsi que l’indication des adresses du siège social et des sièges d’exploitation;

b) le numéro de T.V.A. ou de Banque Carrefour des Entreprises;
c) une description succincte des moyens techniques et humains affectés à la collecte ou au transport des déchets.

Un formulaire de demande d’enregistrement est fourni en annexe 3 au présent document.
Dans les trente jours de la réception de la réception de la demande, le Département du Sol et des Déchets vérifie si elle contient les indications et documents précités. Lorsque la demande n’est pas complète, le Département du Sol et des Déchets indique les pièces ou renseignements complémentaires requis, aucun délai de procédure pour ce faire n’étant prévu dans l’arrêté. Lorsque la demande est complète, le Département du Sol et des Déchets procède à l’enregistrement du demandeur et le lui notifie par courrier recommandé avec accusé de réception. 
2.2.3. Obligations découlant de l’enregistrement
2.2.3.1. Document devant accompagner le transport de déchets
Une copie de l’enregistrement doit accompagner chaque transport de déchets.
Une lettre de voiture CMR ou une note d’envoi (entièrement complétée et signée) doit accompagner le transport des déchets. Ces documents doivent au moins mentionner les données suivantes :
a) la description du déchet;

b) la quantité exprimée en kilogrammes ou en litres;

c) la date du transport;

d) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social de la personne physique ou morale qui a remis des déchets;

e) la destination des déchets;

f) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social du collecteur;

g) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social du transporteur.
Lorsque le transport concerne un mouvement de terres soumis à notification auprès de l’a.s.b.l WALTERRE en vertu de l'arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres, la lettre de voiture générale est remplacée par le document de transport établi auprès de WALTERRE.

2.2.3.2. Interdiction du transport de nuit
Sauf dérogation, le transport de déchets sur le territoire wallon est interdit entre 23 heures et 05 heures.
2.2.3.3. Déclaration annuelle relative à la gestion des déchets
Tout collecteur ou transporteur transmet auprès de la Direction de la Politique des Déchets au plus tard le 01 mars de chaque année une déclaration annuelle des collectes ou des transports de déchets qu’il a effectué durant l’année précédente. Dans cette déclaration, sont consignées les mentions permettant d’assurer la traçabilité des déchets, à savoir :
1° le numéro d’enregistrement;

2° le nom et l’adresse du déclarant ou de la personne physique agissant en son nom;

3° la période de référence couverte par la déclaration;
4° la nature et la quantité totale des déchets par producteur de déchets ou, pour les déchets textiles ménagers, la quantité de textiles par Commune;

5° la destination des déchets par identification du centre de regroupement, de prétraitement, d’élimination ou de valorisation.
Aucun modèle officiel de déclaration n’a été établi. La déclaration est réalisée sur un document libre établi par le transporteur/collecteur enregistré. Toutefois, un modèle-type de déclaration peut-être obtenu auprès du Département du Sol et des Déchets.
Le déclarant exerçant simultanément les activités de collecteur et de transporteur de déchets introduit une déclaration unique. Si le collecteur ou le transporteur n’a exercé aucune activité durant l’année de référence, il doit transmettre une déclaration qui précise l’absence d’activités.
Le déclarant conserve une copie de la déclaration annuelle pendant une durée minimale de cinq ans.
2.2.3.4. Déclaration semestrielle relative à la taxation des déchets

Il est renvoyé au point 3 du présent document.
2.2.3.5. Dispositions particulières relatives à la collecte des déchets textiles ménagers

Outre l’obligation d’enregistrement susvisée, la collecte des textiles usagés par ramassage en porte-à-porte ou par le biais de points d’apports volontaires (autres que les parcs à conteneurs) exige la conclusion préalable d’une convention entre le collecteur enregistré avec chacune des Communes sur le territoire desquelles les activités de collecte sont envisagées.
Une copie des conventions doit être adressée par le collecteur enregistré au Département du Sol et des Déchets.
La convention pour la collecte des déchets textiles ménagers est établie, selon le modèle repris en annexe 4. Elle règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la commune, lorsque la collecte est réalisée par l’opérateur par le moyen des bulles à textiles ou en porte-à-porte. Une commune peut passer (mais pas obligatoirement) une convention avec une ou plusieurs collecteurs. 
Sont visés par la convention de collecte, les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire.
Différentes prescriptions engagent le collecteur et concernent le choix des emplacements des bulles à textiles, la responsabilité en cas de vol, vandalisme ou autre dommage, la gestion et l’entretien des bulles et notamment leur vidange une fois par semaine et avant cette échéance lorsque les bulles sont remplies, l’entretien et la propreté aux abords des bulles pouvant être la source d’abandons de déchets.

En cas de collecte en porte-à-porte, la convention en règle la fréquence, le territoire concerné, l’information préalable éventuelle de la population, la distribution éventuelle de récipients de collecte.
Complémentairement à la déclaration visée en 2.2.3.3., le collecteur doit déclarer annuellement à chaque Commune concernée les quantités de déchets collectés, leur destination et le traitement dont ils ont fait l’objet.
La convention est prévue pour une durée minimale de deux ans. Elle peut être résiliée anticipativement par chacune des parties moyennant un préavis de trois mois. Elle est résiliée de plein droit lorsque l’opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux. La convention impose, dans ce cas, au collecteur d’enlever ou de faire enlever les bulles à textiles dans un délai d’une semaine. A défaut, la Commune peut s’en charger aux frais du collecteur, lorsque ses injonctions restent sans suite.

2.3. Agrément des transporteurs et collecteurs de déchets dangereux
2.3.1. Principe de l’agrément
Conformément à l’article 10 du décret du 27 juin 1996 et à l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux (copie en 
annexe 5), la personne physique ou morale transportant ou collectant à titre professionnel des déchets dangereux est soumise à agrément. Celui-ci est délivré par le Directeur général du SPW ARNE.
L’agrément n’est pas cessible et est délivré pour une période (maximale de cinq ans) précisée par le Directeur générzl, à l’issue de laquelle l’agrément doit être renouvelé.
Constituent des déchets dangereux pour lesquels des régimes spécifiques existent, les déchets suivants :

· les huiles usagées;

· les PCB/PCT;

· les déchets animaux (cadavres d’animaux, déchets d’abattoirs, d’ateliers de découpe, de boucherie, de poissonnerie,…);

· les déchets d’activités hospitalières et de soins de santé de classe B2.

Le Gouvernement wallon a exclu du principe de l’agrément :

· les vétérinaires et les détenteurs d’animaux de compagnie lorsqu’ils transportent le cadavre d’un animal de compagnie vers une installation de traitement autorisée;

· les médecins, dentistes, prestataires de soins à domicile lorsqu’ils transportent des déchets médicaux présentant un risque infectieux (déchets de classe B2) issus de leur propre activité, depuis leur cabinet ou la résidence de leurs patients vers une installation de traitement autorisée.
Le Gouvernement wallon a également prévu que l’agrément en qualité d’entreprise en technique frigorifique valait agrément pour le transport des déchets dangereux résultant des interventions effectuées sur des équipements frigorifiques.
2.3.2. Conditions d’octroi de l’agrément

Les conditions générales d’agrément sont précisées à l’article 32 de l’arrêté du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.
Ces conditions sont résumées ci-dessous :
1° s’il s’agit d’une personne physique, il convient de :

a) posséder la nationalité belge ou être ressortissant d’une Etat membre de l’Union européenne;

b) jouir de ses droits civils et politiques;

c) ne pas avoir été condamné, par une décision coulée en force de chose jugée, pour une infraction à la législation wallonne relative aux déchets, à la législation wallonne relative au permis d’environnement ou à toute législation équivalente des Régions bruxelloise ou flamande ou d’un autre Etat membre de l’Union européenne;

d) présenter des garanties financières et disposer ou s’engager à disposer, dans un délai précis, des moyens techniques et humains permettant d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est sollicité;

e) s’engager à souscrire un contrat d’assurance couvant la responsabilité civile résultant des activités pour lesquelles l’agrément est sollicité.
2° s’il s’agit d’une personne morale, il convient de :

a) être constituée conformément à la législation belge ou à celle d’un autre Etat membre de l’Union européenne;

b) avoir son siège social ou son siège d’exploitation en Belgique ou dans un autre Etat membre de l’Union européenne;
c) ne compter, parmi ses administrateurs, gérants ou personnes ayant le pouvoir d’engager la société, que des personnes qui :
· jouissent de leurs droits civils et politiques;

· n’ont pas été condamnées, par une décision coulée en force de chose jugée, pour une infraction à la législation wallonne relative aux déchets, à la législation wallonne relative au permis d’environnement ou à toute autre législation équivalente des Régions bruxelloise et flamande ou d’un autre Etat membre de l’Union européenne.

d) présenter des garanties financières et disposer ou s’engager à disposer, dans un délai précis, des moyens techniques et humains permettant d’assurer les activités pour lesquelles l’agrément est sollicité;

e) s’engager à souscrire un contrat d’assurance couvant la responsabilité civile résultant des activités pour lesquelles l’agrément est sollicité.

2.3.3. Procédure d’agrément

La demande d’agrément est introduite auprès du Département du Sol et des Déchets par lettre recommandée à la poste ou remise contre récépissé et doit contenir les indications et documents suivants :
1°. les données d’identification du demandeur : 
s’il s’agit d’une personne physique : son identité et son domicile;

s’il s’agit d’une société : une copie de l’acte de constitution de la société, des statuts et des modifications éventuelles de ceux-ci, ainsi que l’indication du lieu du siège social et des sièges d’exploitation, la liste nominative des administrateurs, gérants et personnes ayant le pouvoir d’engager la société ;
2°. un extrait de casier judiciaire ou, à défaut, tout document en tenant lieu, selon le cas pour le demandeur en personne physique ou pour les administrateurs, gérants et personnes ayant le pouvoir d’engager la société ;

3°. une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d’être collectés ou transportés annuellement ;

4°. le ou les établissements de destination des déchets, lorsque la demande vise des activités de collecte ;

5°. une note déterminant les mesures destinées à éviter tout danger pour la santé de l’homme et tout préjudice pour l’environnement ;

6°. une note relative aux moyens techniques et humains dont dispose ou disposera le demandeur et aux garanties financières dont dispose le demandeur, en vue de collecter ou de transporter des déchets dangereux ;

7°. l’engagement formel de souscrire un contrat d’assurance et d’en transmettre copie avant toute mise en œuvre de l’agrément.

La liste des documents et renseignements à produire dans le cadre d’une demande d’agrément en qualité de transporteur est fournie en annexe 6.
La liste des documents et renseignements à produire dans le cadre d’une demande d’agrément en qualité de collecteur est fournie en annexe 7.

Dans les trente jours de la réception de la demande, le Département du Sol et des Déchets vérifie si elle contient les indications et documents précités. Lorsque la demande n’est pas complète, le Département du Sol et des Déchets indique les pièces ou renseignements manquants requis. Lorsque la demande est complète, le Département du Sol et des Déchets notifie la recevabilité de la demande qui marque le début de l’instruction sur le fond de celle-ci. 
Le Directeur général du SPW ARNE refuse ou octroie l’agrément dans un délai (d’ordre) de six mois et impose les conditions particulières d’agrément.
Lorsque la demande concerne les activités de collecte, la décision ministérielle est précédée de l’avis d’une Commission d’agrément au sein de laquelle siègent des membres de l’administration et des personnes du monde scientifique.
Le Directeur général du SPW ARNE peut suspendre ou retirer l’agrément si :

· la collecte ou le transport entraîne un danger pour la santé de l’homme ou un préjudice pour l’environnement;

· un procès-verbal constate une infraction à la réglementation relative aux déchets;

· certains renseignements n’ont pas été transmis au Département du Sol et des Déchets dans les délais impartis;

· certaines conditions de l’agrément n’ont pas été respectées.
2.3.4. Obligations découlant de l’agrément
2.3.4.1. Document devant accompagner le transport de déchets

Une copie de l’agrément doit accompagner chaque transport de déchets.

Une lettre de voiture CMR ou une note d’envoi (entièrement complétée et signée) doit accompagner le transport des déchets. Ces documents doivent au moins mentionner les données suivantes :

a) la description du déchet;

b) la quantité exprimée en kilogrammes ou en litres;

c) la date du transport;

d) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social de la personne physique ou morale qui a remis des déchets;

e) la destination des déchets;

f) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social du collecteur;

g) le nom ou la dénomination, l’adresse ou le siège social du transporteur.
2.3.4.2. Interdiction du transport de nuit

Sauf dérogation, le transport de déchets sur le territoire wallon est interdit entre 23 heures et 05 heures.
2.3.4.3. Assurance en responsabilité civile

Avant de mettre en œuvre son agrément, le transporteur ou collecteur doit souscrire un contrat d’assurance et transmettre au Département du Sol et des Déchets la preuve de la souscription d’une assurance en responsabilité civile.
Le contrat doit d’assurance doit contenir :

· une stipulation pour autrui au bénéfice de tout tiers lésé, cette stipulation emportant l’inopposabilité des exceptions, nullités et déchéances ;
· une clause prévoyant que la suspension ou la résiliation du contrat ne produira effet qu’après l’expiration d’un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au Directeur général.
Le montant total de la couverture d’assurance doit s’élever par sinistre, tous dommages confondus au minimum à 2 500 000 €. Toutefois, en fonction du tableau ci-dessous, le montant minimum de couverture d’assurance est réduit :

Déchets animaux
1 250 000 €

Déchets de cadavres d’animaux de compagnie
250 000 €

Déchets B2 provenant des cabinets de médecins
250 000 €

Véhicules hors d’usage
250 000 €

Déchets d’équipements électriques ou électroniques, à l’exclusion 
de ceux qui contiennent des fibres d’amiante libre ou des PCB
250 000 €

Cartouches d’imprimantes
250 000 €

bois contaminés
250 000 €

terres polluées
250 000 €

déchets d’amiante-ciment
250 000 €

2.3.4.4. Dépôt d’une sûreté bancaire
Avant de mettre en œuvre son agrément, le collecteur doit constituer au bénéfice du Département du Sol et des Déchets une sûreté financière dont le montant est fixé par le Directeur général du SPW ARNE. 
D’une manière pratique, le montant de cette sûreté bancaire varie, selon la nature des déchets et l’importance des activités exercée en Wallonie, entre 
5 000 € et 250 000 €.
2.3.4.5. Déclaration trimestrielle relative à la gestion des déchets

Tout collecteur de déchets dangereux transmet au Département du Sol et des Déchets au plus tard pour le 10 avril, le 10 juillet, le 10 octobre et 10 janvier une déclaration trimestrielle des collectes effectuées durant le trimestre précédant. Dans cette déclaration, sont consignées les mentions permettant d’assurer la traçabilité des déchets, à savoir :

a)
l'identité du producteur et le lieu de production des déchets;

b)
la nature des déchets ainsi que le code-déchets;

c)
la quantité de déchets collectés;

d)
la date de prise en charge des déchets chez le producteur;

e)
l’identification précise du transporteur agréé et du moyen de transport utilisé;

f)
la destination des déchets, la date de livraison ainsi que la copie du bordereau de prise en charge par le centre de regroupement, de prétraitement, d’élimination ou de valorisation des déchets
Aucun modèle officiel de déclaration n’a été établi. La déclaration est réalisée sur un document libre établi par le collecteur agréé. Toutefois, un modèle-type de déclaration peut-être obtenu auprès du Département du Sol et des Déchets.

Si le collecteur n’a exercé aucune activité durant le trimestre de référence, il doit transmettre une déclaration qui précise l’absence d’activités.

Le déclarant conserve une copie de la déclaration trimestrielle pendant une période minimale de cinq ans.
2.3.4.6. Déclaration semestrielle relative à la taxation des déchets
Il est renvoyé au point 3 du présent document.
3. Taxation des déchets

Le décret fiscal du 22 mars 2007 établit une taxe sur les déchets collectés et/ ou transportés en Wallonie.
Toute personne physique ou morale agréée ou enregistrée comme collecteur ou comme transporteur de déchets est redevable de cette taxe.
A ce titre, le collecteur et le transporteur sont tenus d’envoyer ou de remettre une déclaration semestrielle auprès de la Direction des Instruments Economiques et des Outils financiers du Département du Sol et des Déchets au plus tard les 20 janvier et 20 juillet de chaque année.
Un formulaire électronique peut être complété via le site internet http://formowd.environnement.wallonie.be 

Si le collecteur ou le transporteur n’a exercé aucune activité durant l’année de référence, il doit transmettre une déclaration qui précise l’absence d’activités durant le semestre de référence.

Le fait d’être repris comme redevable et de devoir transmettre une déclaration fiscale ne signifie pas pour autant qu’un montant de taxe sera dû. En effet, aucune taxe n’est due dans la mesure où il apparaît que :

· les déchets collectés ou transportés au départ de la Wallonie ainsi que les déchets résultant de leur traitement n’ont été ni enfouis, ni incinérés ou co-incinérés ;
· la taxe payée à l’étranger, en Régions bruxelloise ou flamande pour le type de gestion concerné est supérieure ou égale à la taxe payée en Wallonie pour ce même type de gestion ;

· les déchets sont gérés en Wallonie. Dans ce cas, la taxe est directement prélevée auprès de l’exploitant du centre d’enfouissement technique, de l’incinérateur ou de l’unité de co-incinération.
En l'absence d’exportation et de traitement de déchets en dehors de la Wallonie, une attestation sur l’honneur attestant de cette absence peut être transmise à l’administration. Le principe de confiance est donc d’application et aucune déclaration ne devra être transmise. 

Cette attestation sur l’honneur a pour objet de limiter les formalités administratives que le redevable est tenu d’exécuter en vue de satisfaire aux règles imposées par les autorités, en l’espèce la transmission d’une déclaration fiscale semestrielle.

En signant une déclaration sur l’honneur, le redevable endosse la responsabilité des éléments qui y sont repris et atteste de leur véracité. 

Si la situation du redevable change et qu’il est amené à exporter des déchets en dehors de la Wallonie, il lui appartient d'informer l'administration et de réclamer les déclarations fiscales.

Une déclaration sur l’honneur erronée ou une fausse déclaration entraîne l’application des diverses sanctions et mesures prévues par les décrets et arrêtés applicables à la matière concernée.
Annexe 1

Catalogue des déchets
Introduction :

1. Il importe de noter que l'inscription sur la liste ne signifie pas que la matière ou l'objet en question soit un déchet dans tous les cas. L'inscription ne vaut que si la matière ou l'objet répond à la définition du terme " déchets " figurant à l'article 2, 1°, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets.
2. Définitions

Aux fins de la présente annexe, on entend par :

1) substance dangereuse : une substance classée comme dangereuse du fait qu'elle répond aux critères énoncés à l'annexe I, parties 2 à 5, du Règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, modifiant et abrogeant les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE et modifiant le Règlement (CE) n° 1907/2006;

2) métal lourd : tout composé d'antimoine, d'arsenic, de cadmium, de chrome (VI), de cuivre, de plomb, de mercure, de nickel, de sélénium, de tellure, de thallium et d'étain ainsi que ces matériaux sous forme métallique, pour autant qu'ils soient classés comme substances dangereuses;

3)  polychlorobiphényles et polychloroterphényles ("PCB") : les PCB tels qu'ils sont définis à l'article 2, point a), de la Directive 96/59/CE du Conseil du 16 septembre 1996, concernant l'élimination des polychlorobiphényles et polychloroterphényles;

4) métaux de transition : tous les métaux suivants : tout composé de scandium, vanadium, manganèse, cobalt, cuivre, yttrium, niobium, hafnium, tungstène, titane, chrome, fer, nickel, zinc, zirconium, molybdène et tantale, ainsi que ces matériaux sous forme métallique, pour autant qu'ils soient classés comme substances dangereuses;

5) stabilisation : les processus qui modifient la dangerosité des constituants des déchets et transforment des déchets dangereux en déchets non dangereux;

6) solidification : les processus qui modifient seulement l'état physique des déchets au moyen d'additifs sans modifier leurs propriétés chimiques;

7) déchets partiellement stabilisés : les déchets qui, après stabilisation, contiennent des constituants dangereux qui n'ont pas été entièrement transformés en constituants non dangereux et sont susceptibles d'être libérés dans l'environnement à court, moyen ou long terme.
3. Evaluation et classification

3.1. Evaluation des propriétés dangereuses des déchets

Les critères définis à l'annexe III s'appliquent lors de l'évaluation des propriétés dangereuses des déchets. Pour les propriétés dangereuses HP 4, HP 6 et HP 8, les valeurs seuils indiquées, pour chaque substance, à l'annexe III s'appliquent à l'évaluation. Lorsqu'une substance est présente dans un déchet à une concentration inférieure à sa valeur seuil, elle n'est pas prise en compte dans le calcul des seuils. Lorsqu'une propriété dangereuse d'un déchet a été évaluée au moyen d'un essai et d'après les concentrations de substances dangereuses comme indiqué à l'annexe III, ce sont les résultats de l'essai qui priment.

3.2. Classification des déchets comme déchets dangereux

Pour les déchets auxquels pourraient être attribués des codes correspondant à des déchets dangereux et à des déchets non dangereux, les dispositions suivantes s'appliquent :

- une référence spécifique ou générale à des « substances dangereuses » n'est appropriée pour un déchet marqué comme dangereux figurant sur la liste harmonisée des déchets que si ce déchet contient les substances dangereuses correspondantes qui lui confèrent une ou plusieurs des propriétés dangereuses HP 1 à HP 8 et/ou HP 10 à HP 15 énumérées à l'annexe III. L'évaluation de la propriété dangereuse HP 9 « infectieux » est effectuée conformément à la législation applicable ou aux documents de référence;

- une propriété dangereuse peut être évaluée d'après la concentration des substances dangereuses dans le déchet suivant les indications de l'annexe III ou, sauf disposition contraire du Règlement (CE) n° 1272/2008, au moyen d'un essai réalisé conformément au Règlement (CE) n° 440/2008 ou à d'autres méthodes d'essai et lignes directrices reconnues au niveau international, dans le respect de l'article 7 du Règlement (CE) n° 1272/2008 en ce qui concerne les essais sur les animaux et les êtres humains;

- les déchets présentant une teneur en dibenzo-p-dioxines et dibenzofuranes polychlorés (PCDD/PCDF), DDT (1,1,1-trichloro- 2,2-bis (4-chlorophényl) éthane), chlordane, hexachlorocyclohexanes (y compris le lindane), dieldrine, endrine, heptachlore, hexaclorobenzène, chlordécone, aldrine, pentachlorobenzène, mirex, toxaphène, hexabromobiphényle et/ou PCB excédant les limites de concentration indiquées à l'annexe IV du Règlement (CE) n° 850/2004 du Parlement européen et du Conseil (2) sont classés comme déchets dangereux;

- les limites de concentration définies à l'annexe III ne s'appliquent pas aux alliages de métaux purs sous leur forme massive (non contaminés par des substances dangereuses). Les déchets de tels alliages qui sont considérés comme des déchets dangereux sont expressément indiqués par une croix dans la colonne 3 du tableau ci-dessous;

- le cas échéant, les notes suivantes figurant à l'annexe VI du Règlement (CE) n° 1272/2008, peuvent être prises en compte lors de la détermination des propriétés dangereuses des déchets :

* 1.1.3.1. Notes relatives à l'identification, à la classification et à l'étiquetage des substances : Notes B, D, F, J, L, M, P, Q, R et U;

* 1.1.3.2. Notes relatives à la classification et à l'étiquetage des mélanges : Notes 1, 2, 3 et 5.

Après évaluation des propriétés dangereuses d'un déchet conformément à cette méthode, le déchet est inscrit sur la liste des déchets en tant que déchet dangereux ou non dangereux, suivant le cas.

Tous les autres déchets figurant sur le catalogue des déchets sont considérés comme des déchets non dangereux;

- ne sont pas des déchets dangereux :

* les déchets d'emballages ménagers collectés sélectivement, vidés, égouttés ou raclés ayant contenu des substances dangereuses destinées à l'entretien et au nettoyage exclusivement en phase aqueuse, et visés par les pictogrammes suivants : GHS07 (irritant, nocif), GHS05 (corrosif), portant la phrase H318, tels que prévus par le Règlement (CE) n° 1272/2008 ou par les pictogrammes Xi-irritant et C-Corrosif tels que prévus par les Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE;

* les déchets d'emballages ménagers cosmétiques ou alimentaires collectés sélectivement, vidés, ayant contenu des substances dangereuses visées par le pictogramme GHS02 (inflammable) tel que prévu par le Règlement (CE) n° 1272/2008 ou par le pictogramme F-inflammable des Directives 67/548/CEE et 1999/45/CE.

4. Liste des déchets

Les différents types de déchets figurant sur la liste sont définis de manière complète par le code à six chiffres du déchet et par les codes à deux chiffres et à quatre chiffres correspondant aux titres des chapitres et sections. Pour trouver la rubrique de classement d'un déchet sur la liste, il faut dès lors procéder par étapes de la manière suivante :

- repérer la source produisant le déchet dans les chapitres 1 à 12 ou 17 à 20 et repérer ensuite le code à six chiffres approprié (à l'exception des codes de ces chapitres se terminant par 99). Il convient de noter qu'une installation spécifique peut devoir classer ses activités dans plusieurs chapitres : par exemple, un constructeur automobile peut produire des déchets relevant des chapitres 12 (déchets de la mise en forme et du traitement de surface des métaux), 11 (déchets inorganiques contenant des métaux, provenant du traitement et du revêtement des métaux) et 08 (déchets provenant de l'utilisation de revêtements), car les différents chapitres correspondent aux différentes étapes du processus de production;

- si aucun code approprié de déchets ne peut être trouvé dans les chapitres 01 à 12 ou 17 à 20, on examine ensuite si un des chapitres 13, 14 ou 15 convient pour classer le déchet;

- si aucun de ces codes de déchets ne s'applique, le classement du déchet se fait dans le chapitre 16;

- si le déchet ne relève pas non plus du chapitre 16, on le classe dans la rubrique dont le code se termine par 99 (déchets non spécifiés ailleurs) dans le chapitre de la liste correspondant à l'activité repérée à la première étape. 6. Conformément à la décision 2001/573/CE du Conseil du 23 juillet 2001 modifiant la décision 2000/532/CE de la Commission en ce qui concerne la liste des déchets, la classification des déchets repris sous le code 17 06 05 comme déchets dangereux ne concerne pas la mise en centre d'enfouissement technique jusqu'à ce que le Gouvernement wallon ait arrêté les conditions de traitement et d'élimination de ces déchets.

5. Conformément à la décision 2001/573/CE du Conseil du 23 juillet 2001 modifiant la décision 2000/532/CE de la Commission en ce qui concerne la liste des déchets, la classification des déchets repris sous le code 17 06 05 comme déchets dangereux ne concerne pas la mise en centre d'enfouissement technique jusqu'à ce que le Gouvernement wallon ait arrêté les conditions de traitement et d'élimination de ces déchets.

6. L’utilisation de la colonne 6 du tableau ci-dessous est limitée exclusivement à la mise en centre d’enfouissement technique.

7. La classification des terres visées sous le 17 05 04 comme déchets inertes exclut la tourbe et est acquise dans l'hypothèse où les terres sont conformes aux conditions d'utilisation fixées par l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière, ou, si la terre est destinée à être enfouie en centre d'enfouissement technique, les critères d'admission des déchets définis pour les centres d'enfouissement technique de classe 3 ou 5.3 à l'annexe 1re de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d'enfouissement technique de certains déchets et fixant les critères d'admission des déchets en centre d'enfouissement technique.

8. La classification des déchets visés sous le 17 05 03 comme déchets dangereux ne concerne pas la gestion des déchets respectant les critères d'acceptation en centre d'enfouissement de classes génériques 2 ou 5.2 fixés par l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en centre d'enfouissement technique de certains déchets et fixant les critères d'acceptation des déchets en centre d'enfouissement technique.

9. La référence normative pour la détermination du taux de perte au feu est la norme NBN EN 15169 :2007.

La référence normative pour la détermination de la teneur en carbone organique est la normeNBN EN 15934.
INDEX - Chapitres de la liste (positions à deux chiffres).

01 Déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des mines et des carrières ainsi que du traitement physique et chimique des minéraux.

02 Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche ainsi que de la préparation et de la transformation des aliments.

03 Déchets provenant de la transformation du bois et de la production de panneaux et de meubles, de pâte à papier, de papier et de carton.

04 Déchets provenant des industries du cuir, de la fourrure et du textile.

05 Déchets provenant du raffinage du pétrole, de la purification du gaz naturel et du traitement pyrolytique du charbon.

06 Déchets des procédés de la chimie minérale.

07 Déchets des procédés de la chimie organique.

08 Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la distribution et de l'utilisation (FFDU) de produits de revêtement (peintures, vernis et émaux vitrifiés), mastics et encres d'impression.

09 Déchets provenant de l'industrie photographie.

10 Déchets provenant de procédés thermiques.

11 Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux, et de l'hydrométallurgie des métaux non ferreux.

12 Déchets provenant de la mise en forme et du traitement physique et mécanique de surface des métaux et matières plastiques.

13 Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et catégories 05, 12 et 19).

14 Déchets de solvants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs (sauf chapitres 07 et 08).

15 Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et vêtements de protection non spécifiés ailleurs.

16 Déchets non décrits ailleurs dans la liste.

17 Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites contaminés).

18 Déchets provenant des soins médicaux ou vétérinaires et/ou de la recherche associée (sauf déchets de cuisine et de restauration ne provenant pas directement des soins médicaux).

19 Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors site et la préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel.

20 Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des administrations), y compris les fractions collectées séparément.

Catalogue des déchets, liste de déchets dangereux, liste des déchets inertes, 

liste des déchets assimilables aux déchets ménagers, liste des déchets organiques biodégradables, liste de déchets combustibles ou non combustibles

	Code wallon des déchets
	Désignation
	Déchets dangereux
	Déchets inertes
	Déchets assimilables aux déchets ménagers
	Déchets organiques biodégradables ou non biodégradables
	Déchets combustibles ou non combustibles

	01
	Déchets provenant de l'exploration et de l'exploitation des mines et des carrières ainsi que du traitement physique et chimique des minéraux
	 

	01 01
	Déchets provenant de l'extraction des minéraux
	 
	 
	 
	
	

	01 01 01
	Déchets provenant de l'extraction des minéraux métallifères
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 01 02
	Déchets provenant de l'extraction des minéraux non métallifères
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	01 03
	Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux métallifères
	 
	 
	 
	
	

	01 03 04
	Stériles acidogènes provenant de la transformation du sulfure.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 05
	Autres stériles contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 06
	Stériles autres que ceux visés aux rubriques 01 03 04 et 01 03 05.
	
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 07
	Autres déchets contenant des substances provenant de la transformation physique et chimique des minéraux métallifères.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 08
	Déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 03 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 09
	Boues rouges issues de la production d'alumine autres que celles visées à la rubrique 01 03 10.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 03 10
	Boues rouges issues de la production d’alumine contenant des substances dangereuses, autres que les déchets visés à la rubrique 01 03 07
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	01 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs
	 
	 
	 
	
	

	01 04
	Déchets provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métallifères
	 
	 
	 
	
	

	01 04 07
	Déchets contenant des substances dangereuses provenant de la transformation physique et chimique des minéraux non métallifères.
	X
	
	 
	NB
	NCOMB

	01 04 08
	Déchets de graviers et débris de pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	01 04 09
	Déchets de sable et d'argile.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	01 04 10
	Déchets de poussières et de poudres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 04 11
	Déchets de la transformation de la potasse et des sels minéraux autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 04 12
	Stériles et autres déchets provenant du lavage et du nettoyage des minéraux autres que ceux visés aux rubriques 01 04 07 et 01 04 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 04 13
	Déchets provenant de la taille et du sciage des pierres autres que ceux visés à la rubrique 01 04 07.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	01 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs
	 
	 
	 
	
	

	01 05
	Boues de forage et autres déchets de forage
	 
	 
	 
	
	

	01 05 04
	Boues et autres déchets de forage contenant de l'eau douce.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 05 05
	Boues et autres déchets de forage contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	01 05 06
	Boues et autres déchets de forage contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 05 07
	Boues et autres déchets de forage contenant des sels de baryum autres que ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 05 08
	Boues et autres déchets de forage contenant des chlorures autres que ceux visés aux rubriques 01 05 05 et 01 05 06.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	01 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02
	Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche ainsi que de la préparation et de la transformation des aliments
	 

	02 01
	Déchets provenant de l'agriculture, de l'horticulture, de l'aquaculture, de la sylviculture, de la chasse et de la pêche.
	 
	 
	 
	
	

	02 01 01
	Boues provenant du lavage et du nettoyage.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 02
	Déchets de tissus animaux.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 03
	Déchets de tissus végétaux.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 04
	Déchets de manières plastiques (à l'exclusion des emballages).
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	02 01 06
	Fèces, urine et fumier (y compris paille souillée), effluents collectés séparément et traités hors site.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 07
	Déchets provenant de la sylviculture.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 08
	Déchets agrochimiques contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	02 01 09
	Déchets agrochimiques autres que ceux visés à la rubrique 02 01 08.
	
	 
	 
	NB
	NCOMB

	02 01 10
	Déchets métalliques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	02 01 96
	Animaux mis à mort dans le cadre de la lutte contre les maladies.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 97
	Déchets d'animaux contenant des substances ou des micro-organismes susceptibles de mettre en danger la santé des hommes.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 98
	Animaux de boucherie morts avant abattage.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	02 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 02
	Déchets provenant de la préparation et de la transformation de la viande, des poissons et d'autres aliments d'origine animale.
	 
	 
	 
	
	

	02 02 01
	Boues provenant du lavage et du nettoyage.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 02 02
	Déchets de tissus animaux.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	02 02 03
	Matières impropres à la consommation ou à la transformation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 02 04
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 03
	Déchets provenant de la préparation et de la transformation des fruits, des légumes, des céréales, des huiles alimentaires, du cacao, du café, du thé et du tabac, de la production de conserves, de la production de levures et d'extraits de levures, de la préparation et de la fermentation de mélasses.
	 
	 
	 
	
	

	02 03 01
	Boues provenant du lavage, du nettoyage, de l'épluchage, de la centrifugation et de la séparation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 03 02
	Déchets d'agents de conservation.
	 
	 
	 
	NB
	

	02 03 03
	Déchets de l'extraction aux solvants.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 03 04
	Matières impropres à la consommation ou à la transformation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 03 05
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 04
	Déchets de la transformation du sucre.
	 
	 
	 
	
	

	02 04 01
	Terre provenant du lavage et du nettoyage des betteraves.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	02 04 02
	Carbonate de calcium déclassé.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	02 04 03
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 05
	Déchets provenant de l'industrie des produits laitiers.
	 
	 
	 
	
	

	02 05 01
	Matières impropres à la consommation ou à la transformation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 05 02
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 06
	Déchets de boulangerie, pâtisserie, confiserie.
	 
	 
	 
	
	

	02 06 01
	Matières impropres à la consommation ou à la transformation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 06 02
	Déchets d'agents de conservation.
	 
	 
	 
	NB
	

	02 06 03
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 06 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	02 07
	Déchets provenant de la production de boissons alcooliques et non alcooliques (sauf café, thé et cacao).
	 
	 
	 
	
	

	02 07 01
	Déchets provenant du lavage, du nettoyage et de la réduction mécanique des matières premières.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 07 02
	Déchets de la distillation de l'alcool.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 07 03
	Déchets de traitements chimiques.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 07 04
	Matières impropres à la consommation ou à la transformation.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 07 05
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	02 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	03
	Déchets provenant de la transformation du bois et de la production de panneaux et de meubles, de pâte à papier, de papier et de carton.
	 

	03 01
	Déchets provenant de la transformation du bois et de la fabrication de panneaux et de meubles.
	 
	 
	 
	
	

	03 01 01
	Déchets d'écorce et de liège.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 01 04
	Sciure de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et placages contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	03 01 05
	Sciure de bois, copeaux, chutes, bois, panneaux de particules et placages autres que ceux visés à la rubrique 03 01 04.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	03 02
	Déchets des produits de protection du bois.
	 
	 
	 
	
	

	03 02 01
	Composés organiques non halogénés de protection du bois.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	03 02 02
	Composés organochlorés de protection du bois.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	03 02 03
	Composés organométalliques de protection du bois.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	03 02 04
	Composés inorganiques de protection du bois.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	03 02 05
	Autres produits de protection du bois contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	

	03 02 99
	Produits de protection du bois non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	03 03
	Déchets provenant de la production et de la transformation de papier, de carton et de pâte à papier.
	 
	 
	 
	
	

	03 03 01
	Déchets d'écorce et de bois.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 03 02
	Liqueurs vertes (provenant de la récupération de liqueurs de cuisson).
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	03 03 05
	Boues de désencrage provenant du recyclage du papier.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	03 03 07
	Refus séparés mécaniquement provenant du broyage de déchets de papier et de carton.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 03 08
	Déchets provenant du tri de papier et de carton destinés au recyclage.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 03 09
	Déchets de boues résiduaires de chaux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	03 03 10
	Refus fibreux, boues de fibres, de charge et de couchage provenant d'une séparation mécanique.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 03 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 03 03 10.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	03 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	04
	Déchets provenant des industries du cuir, de la fourrure et du textile.
	 

	04 01
	Déchets de l'industrie du cuir et de la fourrure.
	 
	 
	 
	
	

	04 01 01
	Déchets d'écharnage et refentes.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 01 02
	Résidus de pelanage.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 01 03
	Déchets de dégraissage contenant des solvants sans phase liquide.
	X
	 
	 
	C
	COMB

	04 01 04
	Liqueur de tannage contenant du chrome.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	04 01 05
	Liqueur de tannage sans chrome.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	04 01 06
	Boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, contenant du chrome.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	04 01 07
	Boues, notamment provenant du traitement in situ des effluents, sans chrome.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	04 01 08
	Déchets de cuir tanné (refentes sur bleu, dérayures, échantillonnages, poussières de ponçage) contenant du chrome.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 01 09
	Déchets provenant de l'habillage et des finitions.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	04 02
	Déchets de l'industrie textile.
	 
	 
	 
	
	

	04 02 09
	Matériaux composites (textile imprégné, élastomère, plastomère).
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	04 02 10
	Matières organiques issues de produits naturels (par exemple : graisse, cire).
	 
	 
	 
	B
	COMB

	04 02 14
	Déchets provenant des finitions contenant des solvants organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	04 02 15
	Déchets provenant des finitions autres que ceux visés à la rubrique 04 02 14.
	
	 
	 
	B
	COMB

	04 02 16
	Teintures et pigments contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	04 02 17
	Teintures et pigments autres que ceux visés à la rubrique 04 02 16.
	 
	 
	 
	C
	

	04 02 19
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	04 02 20
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 04 02 19.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	04 02 21
	Fibres textiles non ouvrées.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 02 22
	Fibres textiles ouvrées.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	04 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	05
	Déchets provenant du raffinage du pétrole, de la purification du gaz naturel et du traitement pyrolytique du charbon.
	 

	05 01
	Déchets provenant du raffinage du pétrole.
	 
	 
	 
	
	

	05 01 02
	Boues de dessalage.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 03
	Boues de fond de cuves.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 04
	Boues d'alkyles acides.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 05
	Hydrocarbures accidentellement répandus.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 06
	Boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance de l'installation ou des équipements.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 07
	Goudrons acides.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 08
	Autres goudrons.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 09
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 10
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 05 01 09.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 11
	Déchets provenant du nettoyage d'hydrocarbures avec des bases.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 12
	Hydrocarbures contenant des acides.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 13
	Boues du traitement de l'eau d'alimentation des chaudières.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 01 14
	Déchets provenant des colonnes de refroidissement.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 01 15
	Argiles de filtration usées.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 16
	Déchets contenant du soufre provenant de la désulfuration du pétrole.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 01 17
	Mélanges bitumineux.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	05 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	05 06
	Déchets provenant du traitement pyrolytique du charbon.
	 
	 
	 
	
	

	05 06 01
	Goudrons acides.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 06 03
	Autres goudrons.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	05 06 04
	Déchets provenant des colonnes de refroidissement.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 06 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	05 07
	Déchets provenant de la purification et du transport du gaz naturel.
	 
	 
	 
	
	

	05 07 01
	Déchets contenant du mercure.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 07 02
	Déchets contenant du soufre.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	05 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06
	Déchets des procédés de la chimie minérale.
	 

	06 01
	Déchets provenant de la fabrication, formulation, distribution et utilisation (FFDU) d'acides.
	 
	 
	 
	
	

	06 01 01
	Acide sulfurique et acide sulfureux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 02
	Acide chlorhydrique.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 03
	Acide fluorhydrique.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 04
	Acide phosphorique et acide phosphoreux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 05
	Acide nitrique et acide nitreux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 06
	Autres acides.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	
	 
	 
	
	

	06 02
	Déchets provenant de la FFDU de bases.
	 
	 
	 
	
	

	06 02 01
	Hydroxyde de calcium.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 02 03
	Hydroxyde d'ammonium.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 02 04
	Hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 02 05
	Autres bases.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	
	 
	 
	
	

	06 03
	Déchets provenant de la FFDU de sels et leurs solutions et d'oxydes métalliques.
	 
	 
	 
	
	

	06 03 11
	Sels et solutions contenant des cyanures.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 03 13
	Sels solides et solutions contenant des métaux lourds.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 03 14
	Sels solides et solutions autres que ceux visés aux rubriques 06 03 11 et 06 03 13.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 03 15
	Oxydes métalliques contenant des métaux lourds.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 03 16
	Oxydes métalliques autres que ceux visés à la rubriques 06 03 15.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 04
	Déchets contenant des métaux autres que ceux visés à la section 06 03.
	 
	 
	 
	
	

	06 04 03
	Déchets contenant de l'arsenic.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 04 04
	Déchets contenant du mercure.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 04 05
	Déchets contenant d'autres métaux lourds.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 05
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	
	

	06 05 02
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 05 03
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 06 05 02.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 06
	Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant du soufre, de la chimie du soufre et des procédés de désulfuration.
	 
	 
	 
	
	

	06 06 02
	Déchets contenant des sulfures dangereux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 06 03
	Déchets contenant des sulfures autres que ceux visés à la rubrique 06 06 02.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 06 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 07
	Déchets provenant de la FFDU des halogènes de la chimie des halogènes.
	 
	 
	 
	
	

	06 07 01
	Déchets contenant de l'amiante provenant de l'électrolyse.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 07 02
	Déchets de charbon actif utilisé pour la production du chlore.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 07 03
	Boues de sulfate de baryum contenant du mercure.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 07 04
	Solutions et acides, par exemple, acide de contact.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 08
	Déchets provenant de la FFDU du silicium et des dérivés du silicium.
	 
	 
	 
	
	

	06 08 02
	Déchets contenant des chlorosilanes dangereux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 08 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 09
	Déchets provenant de la FFDU des produits chimiques contenant du phosphore et de la chimie du phosphore.
	 
	 
	 
	
	

	06 09 02
	Scories phosphoriques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 09 03
	Déchets de réactions basées sur le calcium contenant des substances dangereuses ou contaminées par de telles substances.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 09 04
	Déchets de réactions basées sur le calcium autres que ceux visés à la rubrique 06 09 03.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 09 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 10
	Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques contenant de l'azote, de la chimie de l'azote et de la production d'engrais.
	 
	 
	 
	
	

	06 10 02
	Déchets contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 10 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 11
	Déchets provenant de la fabrication des pigments inorganiques et des opacifiants.
	 
	 
	 
	
	

	06 11 01
	Déchets de réactions basées sur le calcium provenant de la production de dioxyde de titane.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 11 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 13
	Déchets des procédés de la chimie minérale non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	06 13 01
	Produits phytosanitaires inorganiques, agents de protection du bois et autres biocides.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 13 02
	Charbon actif usé (sauf rubrique 06 07 02).
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	06 13 03
	Noir de carbone.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	06 13 04
	Déchets provenant de la transformation de l'amiante.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	06 13 05
	Suies.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	06 13 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07
	Déchets des procédés de la chimie organique.
	 

	07 01
	Déchets provenant de la fabrication, formulation, distribution et utilisation (FFDU) de produits organiques de base.
	 
	 
	 
	
	

	07 01 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 01 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs
	 
	 
	 
	
	

	07 02
	Déchets provenant de la FFDU de matières plastiques, caoutchouc et fibres synthétiques.
	 
	 
	 
	
	

	07 02 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 02 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 02 13
	Déchets plastiques.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	07 02 14 
	Déchets provenant d'additifs contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	07 02 15
	Déchets provenant d'additifs autres que ceux visés à la rubrique 07 02 14.
	 
	 
	 
	C
	

	07 02 16
	Déchets contenant des silicones dangereux.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	07 02 17
	Déchets contenant des silicones autres que ceux mentionnés sous 07 02 16.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	07 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs
	 
	 
	 
	
	

	07 03
	Déchets provenant de la FFDU de teintures et pigments organiques (sauf rubrique 06 11).
	 
	 
	 
	
	

	07 03 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 03 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07 04
	Déchets provenant de la FFDU des produits phytosanitaires organiques (sauf rubriques 02 01 08 et 02 01 09), d'agents de protection du bois (sauf section 03 02) et d'autres biocides.
	 
	 
	 
	
	

	07 04 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 04 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 13
	Déchets solides contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07 05
	Déchets provenant de la FFDU des produits pharmaceutiques.
	 
	 
	 
	
	

	07 05 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 05 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 13
	Déchets solides contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 14
	Déchets solides autres que ceux visés à la rubrique 07 05 13.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07 06
	Déchets provenant de la FFDU des corps gras, savons, détergents, désinfectants et cosmétiques.
	 
	 
	 
	
	

	07 06 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 06 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 06 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07 07
	Déchets provenant de la FFDU de produits chimiques issus de la chimie fine et de produits chimiques non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	07 07 01
	Eaux de lavage et liqueurs mères aqueuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 03
	Solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 04
	Autres solvants, liquides de lavage et liqueurs mères organiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 07
	Résidus de réaction et résidus de distillation halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 08
	Autres résidus de réaction et résidus de distillation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 09
	Gâteaux de filtration et absorbants usés halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 10
	Autres gâteaux de filtration et absorbants usés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 11
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 12
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 07 07 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	07 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	08
	Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la distribution et de l'utilisation (FFDU) de produits de revêtement (peintures, vernis, et émaux vitrifiés), mastics et encres d'impression.
	 

	08 01
	Déchets provenant de la FFDU et du décapage de peintures et vernis.
	 
	 
	 
	
	

	08 01 11
	Déchets de peintures et vernis contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 12
	Déchets de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 01 11.
	
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 13
	Boues provenant de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 14
	Boues provenant de peintures ou vernis autres que celles visées à la rubrique 08 01 13.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 15
	Boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 16
	Boues aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 01 15.
	
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 17
	Déchets provenant du décapage de peintures ou vernis contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 18
	Déchets provenant du décapage de peintures ou vernis autres que ceux visés à la rubrique 08 01 17.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 19
	Suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis contenant des solvants organiques ou autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 20
	Suspensions aqueuses contenant de la peinture ou du vernis autres que celles visées à la rubrique 08 01 19.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 21
	Déchets de décapants de peintures ou vernis.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	08 02
	Déchets provenant de la FFDU d'autres produits de revêtement (y compris des matériaux céramiques).
	 
	 
	 
	
	

	08 02 01
	Déchets de produits de revêtement en poudre.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	08 02 02
	Boues aqueuses contenant des matériaux céramiques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	08 02 03
	Suspensions aqueuses contenant des matériaux céramiques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	08 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	08 03
	Déchets provenant de la FFDU d'encres d'impression.
	 
	 
	 
	
	

	08 03 07
	Boues aqueuses contenant de l'encre.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 08
	Déchets liquides aqueux contenant de l'encre.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 12
	Déchets d'encre contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 13 
	Déchets d'encre autres que ceux visés à la rubrique 08 03 12.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 14
	Boues d'encre contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 15
	Boues d'encre autres que celles visées à la rubrique 08 03 14.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 16
	Déchets de solutions de morsure.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	08 03 17
	Déchets de toner d'impression contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	COMB

	08 03 18
	Déchets de toner d'impression autres que ceux visés à la rubrique 08 03 17.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	08 03 19
	Huiles dispersées.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	08 04
	Déchets provenant de la FFDU de colles et mastics (y compris produits d'étanchéité).
	 
	 
	 
	
	

	08 04 09
	Déchets de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 10
	Déchets de colles et mastics autres que ceux visés à la rubrique 08 04 09.
	
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 11
	Boues de colles et mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 12
	Boues de colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 11.
	
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 13
	Boues aqueuses contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 14
	Boues aqueuses contenant des colles et mastics autres que celles visées à la rubrique 08 04 13.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 15
	Déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics contenant des solvants organiques ou d'autres substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 16
	Déchets liquides aqueux contenant des colles ou mastics autres que ceux visés à la rubrique 08 04 15.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 17
	Huile de résine.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	08 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	08 05
	Déchets non spécifiés ailleurs dans le chapitre 08.
	 
	 
	 
	
	

	08 05 01
	Déchets d'isocyanates.
	X
	 
	 
	C
	COMB

	09
	Déchets provenant de l'industrie photographique.
	 

	09 01
	Déchets de l'industrie photographique.
	 
	 
	 
	
	

	09 01 01
	Bains de développement aqueux contenant un activateur.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	09 01 02
	Bains de développement aqueux pour plaques offset.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	09 01 03
	Bains de développement contenant des solvants.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	09 01 04
	Bains de fixation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	09 01 05
	Bains de blanchiment et bains de blanchiment/fixation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	09 01 06
	Déchets contenant de l'argent provenant du traitement in situ des déchets photographiques.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	09 01 07
	Pellicules et papiers photographiques contenant de l'argent ou des composés de l'argent.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	09 01 08
	Pellicules et papiers photographiques sans argent ni composés de l'argent.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	09 01 10
	Appareils photographiques à usage unique sans piles.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	09 01 11
	Appareils photographiques à usage unique contenant des piles comprises sous les rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	09 01 12
	Appareils photographiques à usage unique contenant des piles autres que ceux visés à la rubrique 09 01 11.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	09 01 13
	Déchets liquides aqueux provenant de la récupération in situ de l'argent autres que ceux visés à la rubrique 09 01 06.
	X
	 
	 
	C
	COMB

	09 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10
	Déchets provenant de procédés thermiques.
	 

	10 01
	Déchets provenant de centrales électriques et autres installations de combustion (sauf chapitre 19).
	 
	 
	 
	
	

	10 01 01
	Mâchefers, scories et cendres sous chaudière (sauf cendres sous chaudière visée à la rubrique 10 01 04).
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 02
	Cendres volantes de charbon.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 03
	Cendres volantes de tourbe et de bois non traité.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 04
	Cendres volantes et cendres sous chaudière d'hydrocarbures.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 05
	Déchets solides de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 07
	Boues de réactions basées sur le calcium, provenant de la désulfuration des gaz de fumée.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 09
	Acide sulfurique.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 13
	Cendres volantes provenant d'hydrocarbures émulsifiés employés comme combustibles.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 14
	Mâchefers, scories et cendres sous chaudière provenant de la coïncinération contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 15
	Mâchefers, scories et cendres sous chaudière provenant de la coïncinération autres que ceux visés à la rubrique 10 01 14.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 16
	Cendres volantes provenant de la coïncinération contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 17
	Cendres volantes provenant de la coïncinération autres que celles visées à la rubrique 10 01 16.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 18
	Déchets provenant de l'épuration des gaz contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 19
	Déchets provenant de l'épuration des gaz autres que ceux visés aux rubriques 10 01 05, 10 01 07 et 10 01 18.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 20
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	10 01 21
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 10 01 20.
	 
	 
	 
	C
	

	10 01 22
	Boues aqueuses provenant du nettoyage des chaudières contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	10 01 23
	Boues aqueuses provenant du nettoyage des chaudières autres que celles visées à la rubrique 10 01 22.
	 
	 
	 
	C
	

	10 01 24
	Sables provenant de lits fluidisés.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 01 25
	Déchets provenant du stockage et de la préparation des combustibles des centrales à charbon.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	10 01 26
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 02
	Déchets provenant de l'industrie du fer et de l'acier.
	 
	 
	 
	
	

	10 02 01
	Déchets de laitiers de hauts-fourneaux et d'aciéries.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 02 02
	Laitiers non traités.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 02 07
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 02 08
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 02 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 02 10
	Battitures de laminoir.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 02 11
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 02 12
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 02 11.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 02 13
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 02 14
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 02 13.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 02 15
	Autres boues et gâteaux de filtration.
	 
	 
	 
	C
	

	10 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 03
	Déchets de la pyrométallurgie de l'aluminium.
	 
	 
	 
	
	

	10 03 02
	Déchets d'anodes.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 04
	Scories provenant de la production primaire. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 05
	Poussières d'alumine.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 08
	Scories salées de seconde fusion.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 09
	Crasses noires de seconde fusion.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 15
	Ecumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 16
	Ecumes autres que celles visées à la rubrique 10 03 15.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 17
	Déchets goudronnés provenant de la production des anodes.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 03 18
	Déchets carbonés provenant de la fabrication des anodes autres que ceux visés à la rubrique 10 03 17.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	10 03 19
	Poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 20
	Poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 03 19.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 21
	Autres fines et poussières (y compris fines de broyage de crasses) contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 22
	Autres fines et poussières (y compris fines de broyage de crasses) autres que celles visées à la rubrique 10 03 21.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 23
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 24
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 23.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 25
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 26
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 25.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 27
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 03 28
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 03 27.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 29
	Déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 30
	Déchets provenant du traitement des scories salées et du traitement des crasses noires autres que ceux visés à la rubrique 10 03 29.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 03 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 04 
	Déchets provenant de la pyrométallurgie du plomb.
	 
	 
	 
	
	

	10 04 01
	Scories provenant de la production primaire et secondaire.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 02
	Crasses et écumes provenant de la production primaire et secondaire.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 03
	Arséniate de calcium.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 04
	Poussières de filtration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 05 
	Autres fines et poussières.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 06
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 07
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 09
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 04 10
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 04 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 04 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 05
	Déchets provenant de la pyrométallurgie du zinc.
	 
	 
	 
	
	

	10 05 01
	Scories provenant de la production primaire et secondaire.
	
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 03
	Poussières de filtration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 04
	Autres fines et poussières.
	
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 05
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 06
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 08
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 05 09
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 05 08.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 10
	Crasses et écumes inflammables ou émettant, au contact de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 11
	Crasses et écumes autres que celles visées à la rubrique 10 05 10.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 06
	Déchets provenant de la pyrométallurgie du cuivre.
	 
	 
	 
	
	

	10 06 01
	Scories provenant de la production primaire et secondaire.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 02
	Crasses et écumes provenant de la production primaire et secondaire.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 03
	Poussières de filtration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 04
	Autres fines et poussières.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 06
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 07
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 09 
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 06 10
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 06 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 06 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 07
	Déchets provenant de la pyrométallurgie de l'argent, de l'or et du platine.
	 
	 
	 
	
	

	10 07 01
	Scories provenant de la production primaire et secondaire.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 02
	Crasses et écumes provenant de la production primaire et secondaire.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 03
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 04
	Autres fines et poussières.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 05
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 07
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 07 08
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 07 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 08
	Déchets provenant de la pyrométallurgie d'autres métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	
	

	10 08 04
	Fines et poussières.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 08
	Scories salées provenant de la production primaire et secondaire.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 09
	Autres scories.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 10
	Crasses et écumes inflammables ou émettant, au contact avec de l'eau, des gaz inflammables en quantités dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 11
	Crasses et écumes autres que celles visées à la rubrique 10 08 10.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 12
	Déchets goudronnés provenant de la fabrication des anodes.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 08 13
	Déchets carbonés provenant de la fabrication des anodes autres que ceux visés à la rubrique 10 08 12.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 14
	Déchets d'anodes.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 15
	Poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 16
	Poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 08 15.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 17
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 18
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 08 17.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 19
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	10 08 20
	Déchets provenant de l'épuration des eaux de refroidissement autres que ceux visés à la rubrique 10 08 19.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 08 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 09
	Déchets de fonderie de métaux ferreux.
	 
	 
	 
	
	

	10 09 03
	Laitiers de four de fonderie.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 09 05
	Noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 06
	Noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 09 05.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 07
	Noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 08
	Noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 09 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 09
	Poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 10
	Poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 09 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 11
	Autres fines contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 12
	Autres fines non visées à la rubrique 10 09 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 13
	Déchets de liants contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	10 09 14
	Déchets de liants autres que ceux visés à la rubrique 10 09 13.
	 
	 
	 
	C
	

	10 09 15
	Révélateur de criques usagé contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 09 16
	Révélateur de criques usagé autre que celui visé à la rubrique 10 09 15.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 09 98
	Sables liés à la bentonite ne contenant pas, ni n'ayant contenu de liants organiques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 09 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 10
	Déchets de fonderie de métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	
	

	10 10 03
	Laitiers de four de fonderie.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 05
	Noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 06
	Noyaux et moules de fonderie n'ayant pas subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 10 05.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 07
	Noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 08
	Noyaux et moules de fonderie ayant subi la coulée autres que ceux visés à la rubrique 10 10 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 09
	Poussières de filtration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 10
	Poussières de filtration des fumées autres que celles visées à la rubrique 10 10 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 11
	Autres fines contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 12
	Autres fines non visées à la rubrique 10 10 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 10 13
	Déchets de liants contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	10 10 14
	Déchets de liants autres que ceux visés à la rubrique 10 10 13.
	 
	 
	 
	C
	

	10 10 15
	Révélateur de criques usagé contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 10 16
	Révélateur de criques usagé autre que celui visé à la rubrique 10 10 15.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	10 10 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 11
	Déchets provenant de la fabrication du verre et des produits verriers.
	 
	 
	 
	
	

	10 11 03
	Déchets de matériaux à base de fibre de verre.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 11 05
	Fines et poussières.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 09
	Déchets de préparation avant cuisson contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 10
	Déchets de préparation avant cuisson autres que ceux visés à la rubrique 10 11 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 11
	Petites particules de déchets de verre et poudre de verre contenant des métaux lourds (par exemple, tubes cathodiques).
	X
	
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 12
	Déchets de verre autres que ceux visés à la rubrique 10 11 11.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 11 13
	Boues de polissage et de meulage du verre contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 14
	Boues de polissage et de meulage du verre autres que celles visées à la rubrique 10 11 13.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 15
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 16
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 11 15.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 17
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 18
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 11 17.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 19
	Déchets solides provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 20
	Déchets solides provenant du traitement in situ des effluents autres que ceux visés à la rubrique 10 11 19.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 11 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 12
	Déchets provenant de la fabrication des produits en céramique, briques, carrelage et matériaux de construction.
	 
	 
	 
	
	

	10 12 01
	Déchets de préparation avant cuisson.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 03
	Fines et poussières.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 05
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 06
	Moules déclassés.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 08
	Déchets de produits en céramique, briques, carrelage et matériaux de construction (après cuisson).
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 12 09
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 10
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 12 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 11
	Déchets de glaçure contenant des métaux lourds
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 12
	Déchets de glaçure autres que ceux visés à la rubrique 10 12 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 13
	Boues provenant du traitement in situ des effluents.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 12 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 13
	Déchets provenant de la fabrication de ciment, chaux et plâtre et d'articles et produits dérivés.
	 
	 
	 
	
	

	10 13 01
	Déchets de préparation avant cuisson.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 04
	Déchets de calcination et d'hydratation de la chaux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 06
	Fines et poussières (sauf rubriques 10 13 12 et 10 13 13).
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 07
	Boues et gâteaux de filtration provenant de l'épuration des fumées.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 09 
	Déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment contenant de l'amiante.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 10 
	Déchets provenant de la fabrication d'amiante-ciment autres que ceux visés à la rubrique 10 13 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 11
	Déchets provenant de la fabrication de matériaux composites à base de ciment autres que ceux visés aux rubriques 10 13 09 et 10 13 10.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	10 13 12
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 13 
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées autres que ceux visés à la rubrique 10 03 12.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 14
	Déchets et boues de béton.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	10 13 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	10 14
	Déchets de crématoires.
	 
	 
	 
	
	

	10 14 01 
	Déchets provenant de l'épuration des fumées contenant du mercure.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11
	Déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres matériaux, et de l'hydrométallurgie des métaux non ferreux.
	 

	11 01
	Déchets et autre matériaux provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autre matériaux (par exemple, procédés de galvanisation, de revêtement de zinc, de décapage, de gravure, de phosphatation, de dégraissage alcalin et d'anodisation).
	 
	 
	 
	
	

	11 01 05
	Acides de décapage. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 06
	Acides non spécifiés ailleurs. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 07
	Bases de décapage. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 08
	Boues de phosphatation. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 09
	Boues et gâteaux de filtration contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 10
	Boues et gâteaux de filtration autres que ceux visés à la rubrique 11 01 09.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 11
	Liquides aqueux de rinçage contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 12
	Liquides aqueux de rinçage autres que ceux visés à la rubrique 11 01 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 01 13
	Déchets de dégraissage contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	11 01 14
	Déchets de dégraissage autres que ceux visés à la rubrique 11 01 13.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	11 01 15
	Eluats et boues provenant des systèmes à membrane et des systèmes d'échange d'ions contenant des substances dangereuses
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	11 01 16
	Résines échangeuses d'ions saturées ou usées. 
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	11 01 98
	Autres déchets contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	11 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	11 02
	Déchets provenant des procédés hydrométallurgiques de métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	
	

	11 02 02
	Boues provenant de l'hydrométallurgie du zinc (y compris jarosite et goethite).
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 03 
	Déchets provenant de la production d'anodes pour les procédés d'électrolyse aqueuse.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 05
	Déchets provenant des procédés hydrométallurgiques du cuivre contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 06
	Déchets provenant des procédés hydrométallurgiques du cuivre autres que ceux visés à la rubrique 11 02 05.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 07
	Autres déchets contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 98
	Gangues de minerai de manganèse issues de la production de sels et oxydes de manganèses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	11 03
	Boues et solides provenant de la trempe.
	 
	 
	 
	
	

	11 03 01
	Déchets cyanurés. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 03 02
	Autres déchets. 
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	11 05 
	Déchets provenant de la galvanisation à chaud.
	 
	 
	 
	
	

	11 05 01
	Mattes.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 05 02
	Cendre de zinc.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 05 03
	Déchets solides provenant de l'épuration des fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 05 04 
	Flux utilisé. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	11 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	12 
	Déchets provenant de la mise en forme et du traitement physique et mécanique de surface des métaux et matières plastiques.
	 

	12 01
	Déchets provenant de la mise en forme et du traitement mécanique et physique de surface des métaux et matières plastiques.
	 
	 
	 
	
	

	12 01 01
	Limaille et chutes de métaux ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	12 01 02
	Fines et poussières de métaux ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	12 01 03
	Limaille et chutes de métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	12 01 04
	Fines et poussières de métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	12 01 05
	Déchets de matières plastiques d'ébardage et de tournage.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	12 01 06
	Huiles d'usinage à base minérale contenant des halogènes (pas sous forme d'émulsions ou de solutions).
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 07
	Huiles d'usinage à base minérale, sans halogènes (pas sous forme d'émulsions ou de solutions).
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 08
	Emulsions et solutions d'usinage contenant des halogènes. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 09
	Emulsions et solutions d'usinage sans halogènes.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 10
	Huiles d'usinage de synthèse. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 12
	Déchets de cires et graisses. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 13
	Déchets de soudure.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	12 01 14
	Boues d'usinage contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	C
	

	12 01 15
	Boues d'usinage autres que celles visées à la rubrique 12 01 14.
	 
	 
	 
	C
	

	12 01 16
	Déchets de grenaillage contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	12 01 17
	Déchets de grenaillage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 16.
	 
	 
	 
	C
	

	12 01 18
	Boues métalliques (provenant du meulage et de l'affûtage) contenant des hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 19
	Huiles d'usinage facilement biodégradables. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	12 01 20
	Déchets de meulage et matériaux de meulage contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	12 01 21
	Déchets de meulage et matériaux de meulage autres que ceux visés à la rubrique 12 01 20.
	 
	 
	 
	C
	

	12 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	12 03
	Déchets provenant du dégraissage à l'eau et à la vapeur (sauf chapitre 11).
	 
	 
	 
	
	

	12 03 01
	Liquides aqueux de nettoyage.
	X
	 
	 
	C
	

	12 03 02
	Déchets du dégraissage à la vapeur. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13
	Huiles et combustibles liquides usagés (sauf huiles alimentaires et huiles figurant aux chapitres 05, 12 et 19).
	 

	13 01
	Huiles hydrauliques usagées.
	 
	 
	 
	
	

	13 01 01
	Huiles hydrauliques contenant des PCB. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 04
	Huiles hydrauliques chlorées (émulsions). 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 05 
	Huiles hydrauliques non chlorées (émulsions). 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 09
	Huiles hydrauliques chlorées à base minérale. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 10
	Huiles hydrauliques non chlorées à base minérale.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 11 
	Huiles hydrauliques synthétiques. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 12 
	Huiles hydrauliques facilement biodégradables. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 01 13
	Autres huiles hydrauliques. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 02
	Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification usagées.
	 
	 
	 
	
	

	13 02 04
	Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification chlorées à base minérale.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 02 05
	Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification non chlorées à base minérale.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 02 06
	Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification synthétiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 02 07
	Huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification facilement biodégradables.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 02 08
	Autres huiles moteur, de boîte de vitesses et de lubrification. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs usagés.
	 
	 
	 
	
	

	13 03 01
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs contenant des PCB. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03 06
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs chlorés à base minérale autres que ceux visés à la rubrique 13 03 01.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03 07
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs non chlorés à base minérale.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03 08
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs synthétiques.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03 09
	Huiles isolantes et fluides caloporteurs facilement biodégradables.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 03 10 
	Autres huiles isolantes et fluides caloporteurs. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 04 
	Hydrocarbures de fond de cale.
	 
	 
	 
	
	

	13 04 01
	Hydrocarbures de fond de cale provenant de la navigation fluviale.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 04 02
	Hydrocarbures de fond de cale provenant de canalisations de môles.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 04 03
	Hydrocarbures de fond de cale provenant d'un autre type de navigation.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 
	Contenu de séparateurs eau/hydrocarbures.
	 
	 
	 
	
	

	13 05 01
	Déchets solides provenant de dessableurs et de séparateurs eau /hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 02
	Boues provenant de séparateurs eau/ hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 03
	Boues provenant de déshuileurs. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 06
	Hydrocarbures provenant de séparateurs eau /hydrocarbures. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 07
	Eau mélangée à des hydrocarbures provenant de séparateurs eaux/ hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 05 08
	Mélanges de déchets provenant de dessableurs et de séparateurs eau/hydrocarbures.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 07
	Combustibles liquides usagés.
	 
	 
	 
	
	

	13 07 01
	Fuel oil et diesel. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 07 02
	Essence.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 07 03
	Autres combustibles (y compris mélanges). 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 08
	Huiles usagées non spécifiées ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	13 08 01
	Boues ou émulsions de dessalage. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 08 02
	Autres émulsions. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	13 08 99
	Déchets non spécifiés ailleurs. 
	X
	 
	 
	
	

	14
	Déchets de solvants organiques, d'agents réfrigérants et propulseurs (sauf chapitres 07 et 08).
	 

	14 06
	Déchets de solvants, d'agents réfrigérants et d'agents propulseurs d'aérosols/de mousses organiques.
	
	
	
	
	

	14 06 01
	Chlorofluorocarbones, HCFC, HFC. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	14 06 02 
	Autres solvants et mélanges de solvants halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	14 06 03
	Autres solvants et mélanges de solvants.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	14 06 04
	Boues ou déchets solides contenant des solvants halogénés.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	14 06 05 
	Boues ou déchets solides contenant d'autres solvants.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	14 07
	Déchets d’agents réfrigérants et autres déchets résultant d’interventions effectuées sur des équipements frigorifiques (sauf chapitres 13 et 16.02).
	
	
	
	
	

	14 07 01
	R 11 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 02
	R 12
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 03
	Autres chlorofluorocarbones et mélanges contenant des chlorofluorocarbones
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 04
	R 22 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 05
	R 401A 
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 06
	R 402A 
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 07
	R 408A 
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 08
	R 409A
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 09
	Autres hydrochlorofluorocarbones et mélanges contenant des hydrochlorofluorocarbones, à l’exclusion des déchets visés en 14.07.03
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 10
	R 134a 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 11
	R 404A
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 12
	R 407C
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 13
	R 410A 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 14
	R 413A
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 15
	R 507 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 16
	Autres hydrofluorocarbones et mélanges contenant des hydrofluorocarbones, à l’exclusion des déchets visés en 14.07.03 et 14.07.09
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 17
	Perfluorocarbones, notamment le R 218 et le RC 318, et mélanges contenant des perfluorocarbones, à l’exclusion des déchets visés en 14.07.03, 14.07.09 et 14.07.16
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 18
	Hydrocarbures utilisés comme agents réfrigérants : méthane (R50), éthane (R170), propane (R290), pentane, isopentane, isobutène (R600a), propylène(R1270),... ainsi que leurs mélanges éventuels
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 19
	Ammoniac (R 717) utilisé comme agent réfrigérant 
	X
	
	
	B
	NCOMB

	14 07 20
	CO2 (R 744) utilisé comme agent réfrigérant
	
	
	
	NB
	NCOMB

	14 07 21
	Agents réfrigérants non spécifiés ailleurs contenant des substances dangereuses
	X
	
	
	B
	COMB

	14 07 22
	Agents réfrigérants non spécifiés ailleurs, autres que ceux visés à la rubrique 14.07.21
	
	
	
	B
	COMB

	14 07 23
	Fluides frigoporteurs ou caloporteurs contenant des substances dangereuses 
	X
	
	
	C
	COMB

	14 07 24
	Fluides frigoporteurs ou caloporteurs autres que ceux visés à la rubrique 14.07.23
	
	
	
	C
	COMB

	14 07 25
	Résidus de nettoyage et de détartrage contenant des substances dangereuses 
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	14 07 26
	Résidus de nettoyage et de détartrage autres que ceux visés à la rubrique 14.07.25
	
	
	
	NB
	NCOMB

	14 07 27
	Filtres à huile 
	X
	
	
	NB
	COMB

	14 07 28
	Autres filtres 
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	14 07 29
	Résidus d’isolant
	
	
	
	NB
	COMB

	15
	Emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d'essuyage, matériaux filtrants et vêtements de protection non spécifiés ailleurs.
	 

	15 01
	Emballages et déchets d'emballages (y compris les déchets d'emballages ménagers collectés séparément).
	
	
	
	
	

	15 01 01
	Emballages en papier/carton.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	15 01 02
	Emballages en matières plastiques.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	15 01 03
	Emballages en bois.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	15 01 04
	Emballages métalliques.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	15 01 05
	Emballages composites.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	15 01 06
	Emballages en mélange.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	15 01 07
	Emballages en verre.
	 
	x
	 
	C
	NCOMB

	15 01 09
	Emballages textiles.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	15 01 10
	Emballages contenant des résidus de substances dangereuses ou contaminés par de tels résidus.
	X
	
	
	C
	COMB

	15 01 11
	Emballages métalliques contenant une matrice poreuse solide dangereuse (par exemple, amiante), y compris des conteneurs à pression vides.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	15 01 97
	Emballages contenant ou ayant contenu des produits phytosanitaires de classe C.
	
	
	
	C
	COMB

	15 01 98
	Emballages contenant ou ayant contenu des produits phytosanitaires de classe A ou B.
	X
	
	
	C
	COMB

	15 02
	Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection.
	
	
	
	
	

	15 02 02
	Absorbants, matériaux filtrants (y compris les filtres à huile non spécifiés ailleurs), chiffons d'essuyage et vêtements de protection contaminés par des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	COMB

	15 02 03
	Absorbants, matériaux filtrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection autres que ceux visés à la rubrique 15 02 02.
	
	
	
	C
	COMB

	16
	Déchets non décrits ailleurs dans la liste.
	 

	16 01
	Véhicules hors d'usage de différents moyens de transport (y compris machines tous terrains) et déchets provenant du démontage de véhicules hors d'usage et de l'entretien de véhicules (sauf chapitres 13, 14 et sections 16 06 et 16 08).
	
	
	
	
	

	16 01 03
	Pneus hors d'usage.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	16 01 04
	Véhicules hors d'usage. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 06
	Véhicules hors d'usage ne contenant ni liquides ni autres composants dangereux.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 01 07
	Filtres à huile. 
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	16 01 08
	Composants contenant du mercure. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 09
	Composants contenant des PCB. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	16 01 10
	Composants explosifs (par exemple, coussins gonflables de sécurité).
	X
	
	
	NB
	COMB

	16 01 11
	Patins de freins contenant de l'amiante. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 12
	Patins de freins autres que ceux visés à la rubrique 16 01 11.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 01 13
	Liquides de freins. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	16 01 14
	Antigels contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	16 01 15
	Antigels autres que ceux visés à la rubrique 16 01 14.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	16 01 16
	Réservoirs de gaz liquéfié.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 17
	Métaux ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 18
	Métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 19
	Matières plastiques.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	16 01 20
	Verre.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 01 21
	Composants dangereux autres que ceux visés aux rubriques 16 01 07 à 16 01 11, 16 01 13 et 16 01 14.
	X
	
	
	C
	

	16 01 22
	Composants non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	C
	

	16 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	16 02
	Déchets provenant d'équipements électriques ou électroniques.
	
	
	
	
	

	16 02 09
	Transformateurs et accumulateurs contenant des PCB. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	16 02 10
	Equipements mis au rebut contenant des PCB ou contaminés avec de telles substances autres que ceux visés à la rubrique 16 02 09.
	X
	
	
	C
	COMB

	16 02 11
	Equipements mis au rebut contenant des chlorofluorocarbones, des HCFC ou des HFC.
	X
	
	
	C
	COMB

	16 02 12
	Equipements mis au rebut contenant de l'amiante libre. 
	X
	 
	 
	C
	

	16 02 13
	Equipements mis au rebut contenant des composants dangereux(1) autres que ceux visés aux rubriques 16 02 09 à 16 02 12
	X
	
	
	C
	

	16 02 14
	Equipements mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 02 09 à 16 02 13.
	
	
	
	C
	

	16 02 15
	Composants dangereux retirés des équipements mis au rebut.
	X
	
	
	C
	

	16 02 16
	Composants retirés d'équipements mis au rebut autres que ceux visés à la rubrique 16 02 15.
	
	
	
	C
	

	16 03
	Loupés de fabrication et produits non utilisés.
	 
	 
	 
	
	

	16 03 03
	Déchets d'origine minérale contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 03 04
	Déchets d'origine minérale autres que ceux visés à la rubrique 16 03 03.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 03 05
	Déchets d'origine organique contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	B
	COMB

	16 03 06
	Déchets d'origine organique autres que ceux visés à la rubrique 16 03 05.
	
	
	
	B
	COMB

	16 03 07
	Mercure métallique
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 04
	Déchets d'explosifs.
	 
	 
	 
	
	

	16 04 01
	Déchets de munitions. 
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	16 04 02
	Déchets de feux d'artifice. 
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	16 04 03
	Autres déchets d'explosifs. 
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	16 05
	Gaz en récipients à pression et produits chimiques mis au rebut.
	
	
	
	
	

	16 05 04
	Gaz en récipients à pression (y compris les halons) contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	COMB

	16 05 05
	Gaz en récipients à pression autres que ceux visés à la rubrique 16 05 04.
	
	
	
	NB
	COMB

	16 05 06
	Produits chimiques de laboratoire à base de ou contenant des substances dangereuses, y compris les mélanges de produits chimiques de laboratoire.
	X
	
	
	C
	

	16 05 07
	Produits chimiques d'origine minérale à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au rebut.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 05 08
	Produits chimiques d'origine organique à base de ou contenant des substances dangereuses, mis au rebut.
	X
	
	
	C
	COMB

	16 05 09
	Produits chimiques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 16 05 06, 16 05 07 ou 16 05 08.
	
	
	
	C
	

	16 06
	Piles et accumulateurs.
	 
	 
	 
	
	

	16 06 01
	Accumulateurs au plomb. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 06 02
	Accumulateurs Ni-Cd. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 06 03
	Piles contenant du mercure. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 06 04
	Piles alcalines (sauf rubrique 16 06 03).
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 06 05
	Autres piles et accumulateurs.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 06 06
	Electrolytes de piles et accumulateurs collectés séparément. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 07
	Déchets provenant du nettoyage des cuves et fûts de stockage (sauf chapitres 05 et 13).
	
	
	
	
	

	16 07 08
	Déchets contenant des hydrocarbures. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	16 07 09
	Déchets contenant d'autres substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	C
	

	16 07 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	16 08
	Catalyseurs usés.
	 
	 
	 
	
	

	16 08 01
	Catalyseurs usés contenant de l'or, de l'argent, du rhénium, du rhodium, du palladium, de l'iridium ou du platine (sauf rubrique 16 08 07).
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 08 02
	Catalyseurs usés contenant des métaux ou composés de métaux de transition dangereux.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 08 03
	Catalyseurs usés contenant d'autres métaux ou composés de métaux de transition (non spécifiés ailleurs).
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 08 04
	Catalyseurs usés de craquage catalytique sur lit fluide (sauf rubrique 16 08 07).
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 08 05
	Catalyseurs usés contenant de l'acide phosphorique. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 08 06
	Liquides usés employés comme catalyseurs. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 08 07 
	Catalyseurs usés contaminés par des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 09
	Substances oxydantes.
	 
	 
	 
	
	

	16 09 01
	Permanganates, par exemple, permanganate de potassium. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 09 02
	Chromates, par exemple, chromate de potassium, dichromate de sodium ou de potassium.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 09 03
	Peroxydes, par exemple, peroxyde d'hydrogène.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 09 04
	Substances oxydantes non spécifiées ailleurs. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	16 10
	Déchets liquides aqueux destinés à un traitement hors site.
	 
	 
	 
	
	

	16 10 01
	Déchets liquides aqueux contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	

	16 10 02
	Déchets liquides aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 01.
	
	
	
	C
	

	16 10 03 
	Concentrés aqueux contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	C
	

	16 10 04
	Concentrés aqueux autres que ceux visés à la rubrique 16 10 03.
	
	
	
	C
	

	16 11
	Déchets de revêtements de fours et réfractaires.
	 
	 
	 
	
	

	16 11 01
	Revêtements de fours et réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 11 02
	Revêtements de fours et réfractaires à base de carbone provenant de procédés métallurgiques autres que ceux visés à la rubrique 16 11 01.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 11 03
	Autres revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés métallurgiques contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 11 04
	Autres revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés métallurgiques non visés à la rubrique 16 11 03.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	16 11 05
	Revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	16 11 06 
	Revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques autres que ceux visés à la rubrique 16 11 05.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	17
	Déchets de construction et de démolition (y compris déblais provenant de sites contaminés).
	 

	17 01 
	Béton, briques, tuiles et céramiques.
	 
	 
	 
	
	

	17 01 01
	Béton. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	17 01 02
	Briques. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	17 01 03
	Tuiles et céramiques. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	17 01 06
	Mélanges ou fractions séparées de béton, briques, tuiles et céramiques contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	17 01 07
	Mélanges de béton, briques, tuiles et céramiques autres que ceux visés à la rubrique 17 01 06. 
	 
	X
	
	C
	NCOMB

	17 02
	Bois, verre et matières plastiques.
	 
	 
	 
	
	

	17 02 01
	Bois.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	17 02 02
	Verre. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	17 02 03
	Matières plastiques.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	17 02 04
	Bois, verre et matières plastiques contenant des substances dangereuses ou contaminés par de telles substances.
	X
	
	
	C
	

	17 03
	Mélanges bitumeux, goudron et produits goudronnés.
	 
	 
	 
	
	

	17 03 01
	Mélanges bitumeux contenant du goudron. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	17 03 02
	Mélanges bitumeuxautres que ceux visés à la rubrique 17 03 01. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	17 03 03
	Goudron et produits goudronnés. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	17 04
	Métaux (y compris leurs alliages).
	 
	 
	 
	
	

	17 04 01
	Cuivre, bronze, laiton.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 02
	Aluminium.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 03
	Plomb.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 04 
	Zinc.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 05
	Fer et acier.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 06
	Etain.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 07
	Métaux en mélange.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 04 09
	Déchets métalliques contaminés par des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	NCOMB

	17 04 10
	Câbles contenant des hydrocarbures, du goudron ou d'autres substances dangereuses.
	X
	
	
	B
	COMB

	17 04 11
	Câbles autres que ceux visés à la rubriques 17 04 10.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	17 05
	Terres (y compris déblais provenant de sites contaminés), cailloux et boues de dragage.
	
	
	
	
	

	17 05 03
	Terres et cailloux contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 05 04 
	Terres et cailloux autres que ceux visés à la rubrique 17 05 03. 
	 
	X
	
	C
	NCOMB

	17 05 05
	Boues de dragage contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 05 06
	Boues de dragage autres que celles visées à la rubrique 17 05 05.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	17 05 07 
	Ballast de voie contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 05 08
	Ballast de voie autre que celui visé à la rubrique 17 05 07.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 06
	Matériaux d'isolation et matériaux de construction contenant de l'amiante.
	
	
	
	
	

	17 06 01
	Matériaux d'isolation contenant de l'amiante. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 06 03
	Autres matériaux d'isolation à base de ou contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	17 06 04
	Matériaux d'isolation autres que ceux visés aux rubriques 17 06 01 et 17 06 03.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	17 06 05
	Matériaux de construction contenant de l'amiante. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	17 07
	Déchets de construction et de démolition en mélange.
	 
	 
	 
	
	

	17 07 95
	Déchets de démolition provenant des bâtiments à caractère d'habitation, de services ou assimilés non mélangés à des matières putrescibles ou combustibles
	 
	X
	
	C
	NCOMB

	17 08 
	Matériaux de construction à base de gypse.
	 
	 
	 
	
	

	17 08 01
	Matériaux de construction à base de gypse contaminés par des substances dangereuses.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	17 08 02
	Matériaux de construction à base de gypse autres que ceux visés à la rubrique 17 08 01.
	
	
	
	NB
	NCOMB

	17 09
	Autres déchets de construction et de démolition.
	 
	 
	 
	
	

	17 09 01
	Déchets de construction et de démolition contenant du mercure.
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	17 09 02
	Déchets de construction et de démolition contenant des PCB (par exemple, mastics, sols à base de résines, double vitrage, condensateurs, contenant des PCB).
	X
	
	
	C
	

	17 09 03 
	Autres déchets de construction et de démolition (y compris en mélange) contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	

	17 09 04
	Déchets de construction et de démolition en mélange autres que ceux visés aux rubriques 17 09 01, 17 09 02 et 17 09 03.
	
	
	
	C
	

	18
	Déchets provenant des soins médicaux ou vétérinaires et/ou de la recherche associée (sauf déchets de cuisine et de restauration ne provenant pas directement des soins médicaux).
	 

	18 01
	Déchets provenant des maternités, du diagnostic. du traitement ou de la prévention des maladies de l'homme.
	
	
	
	
	

	18 01 01
	Objets piquants et coupants. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	18 01 02
	Déchets anatomiques et organes, y compris sacs de sang et réserves de sang.
	X
	
	
	B
	COMB

	18 01 03
	Déchets dont la collecte et l'élimination font l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques d'infection.
	X
	
	
	B
	COMB

	18 01 04
	Déchets dont la collecte et l'élimination ne font pas l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques d'infection (par exemple vêtements, plâtres, draps, vêtements jetables, langes).
	 
	
	X
	B
	COMB

	18 01 06 
	Produits chimiques à base de ou contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	

	18 01 07
	Produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 01 06.
	
	
	
	C
	

	18 01 08
	Médicaments cytotoxiques et cytostatiques. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	18 01 09
	Médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 01 08.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	18 01 10
	Déchets d'amalgame dentaire. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	18 02
	Déchets provenant de la recherche, du diagnostic, du traitement ou de la prévention des maladies des animaux.
	
	
	
	
	

	18 02 01
	Objets piquants et coupants. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	18 02 02
	Déchets dont la collecte et l'élimination font l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques d'infection.
	X
	
	
	B
	COMB

	18 02 03
	Déchets dont la collecte et l'élimination ne font pas l'objet de prescriptions particulières vis-à-vis des risques d'infection.
	
	
	
	C
	COMB

	18 02 05
	Produits chimiques à base de ou contenant des substances dangereuses.
	X
	
	
	C
	

	18 02 06
	Produits chimiques autres que ceux visés à la rubrique 18 02 05.
	
	
	
	C
	

	18 02 07
	Médicaments cytotoxiques et cytostatiques. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	18 02 08 
	Médicaments autres que ceux visés à la rubrique 18 02 07.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	19
	Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des stations d'épuration des eaux usées hors site et de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage industriel.
	 

	19 01
	Déchets de l'incinération ou de la pyrolyse de déchets.
	 
	 
	 
	
	

	19 01 02 
	Déchets de déferraillage des mâchefers.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 05
	Gâteau de filtration provenant de l'épuration des fumées. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 06
	Déchets liquides aqueux de l'épuration des fumées et autres déchets liquides aqueux.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 07
	Déchets solides de l'épuration des fumées. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 10
	Charbon actif usé provenant de l'épuration des gaz de fumées.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 11
	Mâchefers contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 12 
	Mâchefers autres que ceux visés à la rubrique 19 01 11.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 13 
	Cendres volantes contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 14 
	Cendres volantes autres que celles visées à la rubrique 19 01 13.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 15 
	Cendres sous chaudière contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 16
	Cendres sous chaudière autres que celles visées à la rubrique 19 01 15.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 17
	Déchets de pyrolyse contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 18
	Déchets de pyrolyse autres que ceux visés à la rubrique 19 01 17.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 19
	Sables provenant de lits fluidisés.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 01 99 
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 02
	Déchets provenant des traitements physico-chimiques de déchets (notamment, déchromatation, décyanuration. neutralisation).
	 
	 
	 
	
	

	19 02 03
	Déchets prémélangés composés seulement de déchets non dangereux.
	 
	 
	 
	C
	

	19 02 04
	Déchets prémélangés contenant au moins un déchet dangereux.
	X
	 
	 
	C
	

	19 02 05
	Boues provenant des traitements physico-chimiques contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 02 06
	Boues provenant des traitements physico-chimiques autres que celles visées à la rubrique 19 02 05.
	 
	 
	 
	C
	

	19 02 07
	Hydrocarbures et concentrés provenant d'une séparation. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 02 08 
	Déchets combustibles liquides contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 02 09
	Déchets combustibles solides contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 02 10
	Déchets combustibles autres que ceux visés aux rubriques 19 02 08 et 19 02 09.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 02 11
	Autres déchets contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	C
	

	19 02 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 03 
	Déchets stabilisés/ solidifiés
	 
	 
	 
	
	

	19 03 04
	Déchets marqués comme dangereux partiellement stabilisés, autres que ceux visés à la rubrique 19 03 08.
	X
	 
	 
	NB
	

	19 03 05
	Déchets stabilisés autres que ceux visés à la rubrique 19 03 04.
	 
	 
	 
	NB
	

	19 03 06
	Déchets catalogués comme dangereux, solidifiés.
	X
	 
	 
	NB
	

	19 03 07
	Déchets solidifiés autres que ceux visés à la rubrique 19 03 06.
	 
	 
	 
	NB
	

	19 03 08
	Mercure partiellement stabilisé
	X
	
	
	NB
	NCOMB

	19 04
	Déchets vitrifiés et déchets provenant de la vitrification.
	 
	 
	 
	
	

	19 04 01
	Déchets vitrifiés.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 04 02
	Cendres volantes et autres déches du traitement des gaz de fumée.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 04 03
	Phase solide non vitrifiée. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 04 04
	Déchets liquides aqueux provenant de la trempe des déchets vitrifiés.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 05
	Déchets de compostage.
	 
	 
	 
	
	

	19 05 01
	Fraction non compostée des déchets ménagers et assimilés. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 05 02
	Fraction non compostée des déchets animaux et végétaux.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 05 03 
	Compost déclassé. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 05 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 06
	Déchets provenant du traitement anaérobie des déchets.
	 
	 
	 
	
	

	19 06 03
	Liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux.
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 06 04
	Digestats provenant du traitement anaérobie des déchets municipaux.
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 06 05 
	Liqueurs provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 06 06
	Digestats provenant du traitement anaérobie des déchets animaux et végétaux.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 06 99 
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 07
	Lixiviats de décharges.
	 
	 
	 
	
	

	19 07 02
	Lixiviats de décharges contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 07 03
	Lixiviats de décharges autres que ceux visés à la rubrique 19 07 02.
	 
	 
	 
	C
	

	19 08
	Déchets provenant d'installations de traitement des eaux usées non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 08 01
	Déchets de dégrillage. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 08 02
	Déchets de dessablage. 
	 
	 
	X
	C
	NCOMB

	19 08 05
	Boues provenant du traitement des eaux usées urbaines. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	19 08 06
	Résines échangeuses d'ions saturées ou usées. 
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 08 07
	Solutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 08 08
	Déchets provenant des systèmes à membrane contenant des métaux lourds.
	X
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 08 09
	Mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées contenant des huiles et graisses alimentaires.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 08 10
	Mélanges de graisse et d'huile provenant de la séparation huile/eaux usées autres que ceux visés à la rubrique 19 08 09.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 08 11
	Boues contenant des substances dangereuses provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 08 12
	Boues provenant du traitement biologique des eaux usées industrielles autres que celles visées à la rubrique 19 08 11.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 08 13 
	Boues contenant des substances dangereuses provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles.
	X
	 
	 
	C
	

	19 08 14
	Boues provenant d'autres traitements des eaux usées industrielles autres que celles visées à la rubrique 19 08 13.
	 
	 
	 
	C
	

	19 08 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 09 
	Déchets provenant de la préparation d'eau destinée à la consommation humaine ou d'eau à usage industriel.
	 
	 
	 
	
	

	19 09 01 
	Déchets solides de première filtration et de dégrillage. 
	 
	 
	X
	C
	COMB

	19 09 02
	Boues de clarification d'eau. 
	 
	 
	X
	C
	NCOMB

	19 09 03
	Boues de décarbonatation.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 09 04
	Charbon actif usé.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	19 09 05
	Résines échangeuses d'ions saturés ou usées.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 09 06
	Solutions et boues provenant de la régénération des échangeurs d'ions.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 09 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 10
	Déchets provenant du broyage de déchets contenant des métaux.
	 
	 
	 
	
	

	19 10 01
	Déchets de fer ou d'acier.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 10 02
	Déchets de métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 10 03 
	Fraction légère des résidus de broyage et poussières contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	19 10 04
	Fraction légère des résidus de broyage et poussières autres que celles visées à la rubrique 19 10 03.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	19 10 05 
	Autres fractions contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	19 10 06 
	Autres fractions autres que celles visées à la rubrique 19 10 05.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	19 11 
	Déchets provenant de la régénération de l'huile.
	 
	 
	 
	
	

	19 11 01
	Argiles de filtration usées. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 02
	Goudrons acides. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 03
	Déchets liquides aqueux. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 04
	Déchets provenant du nettoyage d'hydrocarbures avec des bases.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 05
	Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 06
	Boues provenant du traitement in situ des effluents autres que celles visées à la rubrique 19 11 05.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 11 07
	Déchets provenant de l'épuration des gaz de combustion. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 11 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 12
	Déchets provenant du traitement mécanique des déchets (par exemple, tri, broyage, compactage, granulation) non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	19 12 01
	Papier et carton.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 12 02
	Métaux ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 12 03
	Métaux non ferreux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	19 12 04
	Matières plastiques et caoutchouc.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	19 12 05
	Verre.
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	19 12 06
	Bois contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	19 12 07
	Bois autres que ceux visés à la rubrique 19 12 06.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	19 12 08
	Textiles.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	19 12 09
	Minéraux (par exemple, sable, cailloux).
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 12 10
	Déchets combustibles (combustible issu de déchets).
	 
	 
	 
	C
	COMB

	19 12 11
	Autres déchets (y compris mélanges) provenant du traitement mécanique des déchets contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 12 12
	Autres déchets (y compris mélanges) provenant du traitement mécanique des déchets autres que ceux visés à la rubrique 19 12 11.
	 
	 
	 
	C
	NCOMB

	19 13
	Déchets provenant de la décontamination des sols et des eaux souterraines.
	 
	 
	 
	
	

	19 13 01
	Déchets solides provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 13 02
	Déchets solides provenant de la décontamination des sols autres que ceux visés à la rubrique 19 13 01.
	 
	 
	 
	C
	

	19 13 03
	Boues provenant de la décontamination des sols contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 13 04
	Boues provenant de la décontamination des sols autres que celles visées à la rubrique 19 13 03.
	 
	 
	 
	C
	

	19 13 05
	Boues provenant de la décontamination des eaux souterraines contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 13 06
	Boues provenant de la décontamination des eaux souterraines autres que celles visées à la rubrique 19 13 05.
	 
	 
	 
	C
	

	19 13 07
	Déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	C
	

	19 13 08
	Déchets liquides aqueux et concentrés aqueux provenant de la décontamination des eaux souterraines autres que ceux visés à la rubrique 19 13 07.
	 
	 
	 
	C
	

	20
	Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des administrations), y compris les fractions collectées séparément.
	 

	20 01
	Fractions collectées séparément (sauf section 15 01).
	 
	 
	 
	
	

	20 01 01
	Papier et carton. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 01 02
	Verre. 
	 
	 X
	
	C
	NCOMB

	20 01 08
	Déchets de cuisine et cantine biodégradables.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 10
	Vêtements. 
	 
	 
	X
	C
	COMB

	20 01 11
	Textiles. 
	 
	 
	X
	C
	COMB

	20 01 13
	Solvants. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 14
	Acides. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 15
	Déchets basiques. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 17
	Produits chimiques de la photographie. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 19
	Pesticides. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	20 01 21 
	Tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure. 
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 23
	Equipements mis au rebut contenant des chlorofluorocarbones.
	X
	 
	 
	NB
	COMB

	20 01 25
	Huiles et matières grasses alimentaires.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 26
	Huiles et matières grasses autres que celles visées à la rubrique 20 01 25.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 27
	Peintures, encres, colles et résines contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 28
	Peintures, encres, colles et résines autres que celles visées à la rubrique 20 01 27.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 29
	Détergents contenant des substances dangereuses.
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 30
	Détergents autres que ceux visés à la rubrique 20 01 29.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 31
	Médicaments cytotoxiques et cytostatiques. 
	X
	 
	 
	C
	COMB

	20 01 32 
	Médicaments autres que ceux visés à la rubrique 20 01 31.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	20 01 33
	Piles et accumulateurs visés aux rubriques 16 06 01, 16 06 02 ou 16 06 03 et piles et accumulateurs non triés contenant ces piles.
	X
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 34
	Piles et accumulateurs autres que ceux visés à la rubrique 20 01 33.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 35
	Equipements électriques ou électroniques mis au rebut contenant des composants dangereux (1) autres que ceux visés aux rubriques 20 01 21 et 20 01 23.
	X
	 
	 
	C
	

	20 01 36 
	Equipements électriques ou électroniques mis au rebut autres que ceux visés aux rubriques 20 01 21, 20 01 23 et 20 01 35.
	 
	 
	 
	C
	

	20 01 37
	Bois contenant des substances dangereuses. 
	X
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 38
	Bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 37.
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 01 39
	Matières plastiques.
	 
	 
	 
	NB
	COMB

	20 01 40
	Métaux.
	 
	 
	 
	NB
	NCOMB

	20 01 41
	Déchets provenant du ramonage de cheminée.
	 
	 
	 
	C
	COMB

	20 01 99
	Déchets non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	20 02
	Déchets de jardins et de parcs (y compris les déchets de cimetière).
	 
	 
	 
	
	

	20 02 01
	Déchets biodégradables. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 02 02
	Terres et pierres. 
	 
	X
	 
	C
	NCOMB

	20 02 03 
	Autres déchets non biodégradables.
	 
	 
	 
	NB
	

	20 03
	Autres déchets communaux.
	 
	 
	 
	
	

	20 03 01
	Déchets communaux en mélange. 
	 
	 
	X
	C
	

	20 03 02 
	Déchets de marchés. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 03 03
	Déchets de nettoyage des rues. 
	 
	 
	X
	C
	

	20 03 04
	Boues de fosses septiques. 
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 03 06 
	Déchets provenant du nettoyage des égouts.
	 
	 
	 
	C
	

	20 03 07
	Déchets encombrants.
	 
	 
	 
	C
	

	20 03 99
	Déchets communaux non spécifiés ailleurs.
	 
	 
	 
	
	

	20 96 
	Autres déchets en provenance de l'activité usuelle des ménages.
	 
	 
	 
	
	

	20 96 61
	Ordures ménagères brutes
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 96 62
	Fraction compostable ou biométhanisable des ordures brutes
	 
	 
	 
	B
	COMB

	20 96 99
	Déchets non spécifiés ailleurs
	 
	 
	 
	
	

	20 97
	Déchets en provenance des petits commerces. des administrations, des bureaux, des collectivités, des indépendants et de l'HORECA (en ce compris les homes, pensionnats, écoles et casernes).
	 
	 
	 
	
	

	20 97 93
	Emballages primaires en carton conçus pour l'activité usuelle d'un ménage, collectés sélectivement.
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 97 94
	Emballages primaires en plastique conçus pour l'activité usuelle d'un ménage, collectés sélectivement et d'une contenance inférieure à 10 litres.
	 
	 
	X
	NB
	COMB

	20 97 95
	Emballages primaires en métal conçus pour l'activité usuelle d'un ménage, collectés sélectivement et d'une contenance inférieure à 10 litres. 
	 
	
	X
	NB
	NCOMB

	20 97 96
	Emballages primaires en verre conçus pour l'activité usuelle d'un ménage, collectés sélectivement.
	 
	 
	X
	NB
	NCOMB

	20 97 97
	Emballages primaires en bois conçus pour l'activité usuelle d'un ménage, collectés sélectivement.
	 
	 
	X
	B
	COMB

	20 97 98
	Emballages secondaires pour emballages primaires assimilés à des déchets ménagers.
	 
	 
	X
	C
	COMB

	20 98
	Déchets provenant des centres hospitaliers et maisons de soins de santé (sauf 18 01).
	 
	 
	 
	
	

	20 98 97
	Déchets de cuisine, des locaux administratifs, déchets hôteliers ou d'hébergement produits en dehors des zones d'hospitalisation et de soins, les appareils et le mobilier mis au rebut.
	 
	 
	X
	C
	COMB


1. Par « composants dangereux provenant d'équipements électriques et électroniques », on entend notamment des piles et accumulateurs visés à la section 16 06 et considérés comme dangereux, des aiguilles de mercure, du verre provenant de tubes cathodiques et autres verres activés, etc.
Annexe 2
Arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à à l’enregistrement des collecteurs, des courtiers, des négociants et transporteurs de déchets autres que dangereux 
version coordonnée
COORDINATION OFFICIEUSE
13 NOVEMBRE 2003 

Arrêté du Gouvernement wallon relatif à l’enregistrement des collecteurs, des courtiers, des négociants et transporteurs de déchets autres que dangereux.

(M.B. 13.02.2004) modifié par :

· l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2007 (M.B. 28/09/2007),

· l’arrêté du gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte des déchets textiles ménagers 

· l’arrêté du gouvernement wallon du 10 mai 2012 (M.B. 04/06/2012)

· l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2017 (M.B. 27/09/2017)

· l’arrêté du Gouvernement wallon 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière (M.B. 12/10/2018),

Le Gouvernement wallon,

Vu le traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne, approuvé par la loi du 02 décembre 1957, notamment les articles 100 et 235;

Vu la directive du Conseil des Communautés européennes 75/442/CEE du 15 juillet 1975 relative aux déchets, modifiée par la directive 91/156/CEE du 18 mars 1991 et par la directive 91/692/CCE du 23 décembre 1991;

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, modifié par le décret-programme du 19 décembre 1996 portant diverses mesures en matière de finances, emploi, environnement, travaux subsidiés, logement et action sociale, par le décret du 27 novembre 1997 modifiant le Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine, par le décret-programme du 17 décembre 1997 portant diverses mesures en matière d'impôts, taxes et redevances, de logement, de recherche, d'environnement, de pouvoir locaux et de transports, par le décret du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement, par le décret du 15 février 2001 , pour le décret du 20 décembre 2001, partiellement annulé par l'arrêt n° 81/97 du 17 décembre 1997 de la Cour d'Arbitrage, notamment l’article 9 et l'article 10, alinéas 3 et 4;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets, modifié par l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002, partiellement annulé par l’arrêt n° 94.211 du Conseil d’Etat du 22 mars 2001;

Vu l'avis de la Commission des déchets, donné en date du 06 septembre 2000;

Vu l'avis n° 31.553/4 du Conseil d'Etat donné le 02 mai 2001;

Considérant que l'article 10, alinéa 3 du décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets stipule que les personnes physiques ou morales qui, à titre professionnel, collectent ou transportent des déchets autres que dangereux sont soumises à enregistrement;

Considérant que le présent arrêté constitue un préalable à l’identification de l’ensemble des sociétés actives dans la collecte et le transport des déchets autres que dangereux et à toute mise en œuvre du régime taxatoire de collecteur-transporteur;

Sur la proposition du Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et de l’Environnement;

Après délibération,

Arrête : 

CHAPITRE. Ier. - Généralités
Article 1er.  Au sens du présent arrêté, on entend par :

1° décret : le décret du Conseil régional wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets;

2° déchet : tout déchet défini comme tel par le décret;

3° déchet autre que dangereux : tout déchet ne répondant pas à la définition du déchet dangereux de l'article 2, 5° du décret;

4° collecte : l'activité de collecte telle que définie à l'article 2, 14° du décret;

5° transport : l'activité de transport telle que définie à l'article 2, 15° du décret;

6° l’Administration : l’administration au sens de l’article 2, 22°, du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 

7° Directeur général : le Directeur général de la Direction générale des Ressources naturelles et de l'Environnement du Ministère de la Région wallonne ou son délégué.

8° Fonctionnaire chargé de la surveillance : le fonctionnaire chargé de la surveillance tel que visé à l'article 2, 25° du décret.

9° Ministre : le Ministre qui a l’environnement dans ses attributions

CHAPITRE II. - De l'enregistrement des collecteurs, transporteurs, courtiers et négociants de déchets autres que dangereux

Section 1ère - Principe de l'enregistrement

Article 2. La collecte et le transport, à titre professionnel, de déchets autres que dangereux sont soumis à enregistrement préalable.

Cet enregistrement vaut pour une période de cinq ans.  L'enregistrement ne peut être cédé à un tiers.

L’enregistrement obtenu sur base de l’arrêté du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets vaut enregistrement pour la collecte et le transport de ces déchets au sens du présent arrêté.

L'agrément en qualité d'entreprise en technique frigorifique spécialisée obtenu sur base de l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2007 tendant à prévenir la pollution lors de l'installation et la mise en service des équipements frigorifiques fixes contenant de l'agent réfrigérant fluoré ainsi qu'en cas d'intervention sur ces équipements, et à assurer la performance énergétique des systèmes de climatisation vaut enregistrement au sens du présent arrêté pour le transport des déchets autres que dangereux résultant exclusivement des interventions effectuées sur des équipements frigorifiques par le technicien frigoriste spécialisés qu'elle emploie

Le même enregistrement est requis pour l'exercice des activités de courtier et négociant en déchets.

Article 3. La liste des collecteurs, transporteurs, courtiers et négociants enregistrés est publiée annuellement au Moniteur belge

.

Section 2 - Procédure d'introduction et d'examen de la demande

Article 4. §1er.La demande d'enregistrement est introduite auprès de l’Administration soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte à l’Administration.

§2. Elle contient les indications et documents suivants :

1°
S'il s'agit d'une personne physique :

a)
l'identité et le domicile du demandeur;

b)
le numéro de registre de commerce ou un enregistrement correspondant;

c) le numéro de T.V.A., s’il échet;

d) une description succincte des moyens techniques et humains affectés à la collecte ou au transport

2°
S'il s'agit d'une personne morale constituée sous forme de société commerciale :

a)
sa nature juridique et sa dénomination;

b)
l'indication du lieu du siège social et des sièges d'exploitation;

c)
le numéro de registre de commerce ou un enregistrement correspondant;

d)
le numéro de T.V.A., s’il échet;

e)
une description succincte des moyens techniques et humains affectés aux activités pour lequel l’enregistrement est sollicité.

3°
S'il s'agit d'une personne morale de droit public ou de droit privé non constituée sous forme de société commerciale :

a)
sa nature juridique et sa dénomination;

b)
l'indication du lieu du siège social et des sièges d'exploitation;

c)
le numéro de registre de commerce ou un enregistrement correspondant;

d)
le numéro de T.V.A., s’il échet;

e)
une description succincte des moyens techniques et humains affectés à la collecte ou au transport

Article 5. Dans les trente jours de la réception de la demande, l’Administration vérifie si elle contient les indications et documents prévus à l’article 4.

Lorsque la demande n’est pas complète, l’Administration indique les pièces ou les renseignements complémentaires visés à l’article 4 qu’il appartient au demandeur de fournir.

Lorsque la demande est complète, l’Administration procède à l’enregistrement du demandeur.

L’Administration notifie l’enregistrement au demandeur, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte 

.

Tout enregistrement est publié par extrait au Moniteur belge.  Cet extrait mentionne l'identité du collecteur ou du transporteur de déchets non dangereux, le numéro et la période de validité de l'enregistrement.

Section 3 – De la radiation de l’enregistrement

Article 6. Sur base d’un procès-verbal constatant une infraction au Règlement 259/93/CEE du Conseil du 01 février 1993 relatif aux transferts de déchets à l’entrée, à la sortie et à l’intérieur de la Communauté européenne, au décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, à leurs arrêtés d’exécution, le Directeur général peut, après avoir recueilli les avis Du Département du Sol et des Déchets et du fonctionnaire chargé de la surveillance, radier l’enregistrement, après qu’ait été donnée à son titulaire la possibilité de faire valoir ses moyens de défense et de régulariser la situation dans un délai donné; en cas d’urgence spécialement motivée, l’enregistrement peut être radier sans délai.

Article 7. Toute décision prise en vertu de l’article 6 est notifiée à l’intéressé soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte.  La radiation de l’enregistrement est publiée par extrait au Moniteur belge.

Section 4 – Du recours contre la décision de radiation

Article 8. Un recours auprès du Ministre est ouvert au titulaire de l’enregistrement, contre toute décision de radiation.  Ce recours n’est pas suspensif.

Article 9. A peine d’irrecevabilité, le recours est adressé au Ministre, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte , dans les vingt jours suivant la notification prévue à l’article 7.

Article 10. Le Ministre statue sur le recours dans les nonante jours à dater de l’expiration du délai de recours.  Il recueille, au préalable, l’avis du Directeur général.

Article 11. La décision du Ministre est notifiée à l’intéressé soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte et est publiée par extrait au Moniteur belge.

CHAPITRE III. – Des informations relatives à la livraison des déchets autres que dangereux
Article 12. Tout collecteur ou transporteur transmet à l’Administration une déclaration annuelle de collecte ou de transport de déchets dans laquelle sont consignées les mentions suivantes :

1°
le numéro d'enregistrement;

2°
le nom et l'adresse du déclarant ou de la personne physique agissant en son nom;

3°
la période de référence couverte par la déclaration;

4°
la nature et la quantité totale des déchets par producteur de déchet;

5°
la destination des déchets par identification de l’installation de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation et, dans le cas des terres, des sites de valorisation;

Lorsque le transport de terres est notifié conformément à l'arrêté du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et la traçabilité des terres, le transporteur est dispensé de l'obligation de déclaration annuelle en ce qui concerne celles-ci. Il tient les notifications des mouvements de terres et les documents de transport des terres à disposition de l'administration et du fonctionnaire chargé de la surveillance.

Article 13. §1er. La déclaration est effectuée au plus tard le soixantième jour suivant l'expiration de l’année de référence.  Elle reprend les indications mentionnées à l’article 12 et contient les informations concernant l’année écoulée.

§2. Le déclarant, exerçant simultanément les activités de collecteur et de transporteur de déchets, introduit une déclaration unique.

§3. Le formulaire de déclaration peut être établi par le Ministre.

Article 14. Le collecteur ou le transporteur est tenu de conserver une copie de la déclaration annuelle pendant une durée minimale de cinq années.

CHAPITRE IIIbis. - Des conditions de mise en oeuvre de la collecte des déchets textiles

Article 14bis.. § 1er. La collecte de textiles usagés en porte-à-porte ou par le biais de points d'apports volontaires autres que les parcs à conteneurs est subordonnée à la conclusion préalable d'une convention entre le collecteur et la commune sur le territoire de laquelle la collecte est opérée. 

La convention comporte au minimum les dispositions figurant en annexe au présent arrêté.

Le collecteur adresse un exemplaire signé de la convention à l’administration. 

§ 2. Le collecteur de textiles usagés joint à la déclaration visée à l'article 12 les quantités de textiles collectés par commune

CHAPITRE IV. – Dispositions transitoires
Article 15. Tout collecteur ou tout transporteur de déchets autre que dangereux est tenu d'introduire, dans un délai de 12 mois à compter de son entrée en vigueur, une demande d'enregistrement conformément à l'article 4.

Dans l’attente de l’enregistrement suite à une demande introduite conformément à l’alinéa précédent ; le collecteur ou le transporteur peut  poursuivre son activité.

CHAPITRE V. – Dispositions finales
Article 16. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Article 17. Le Ministre ayant l'Environnement dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté.
NAMUR, le

Le Ministre-Président,

Jean-Claude VAN CAUWENBERGHE

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire, 

de l’Urbanisme et de l’Environnement,

Michel FORET

Annexe Ire

Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers

Entre : 

La commune ...................................................................................................................

représentée par : ............................................................................................................. 

dénommée ci-après "la commune" 

d'une part,

et : 

"nom et adresse complets de la personne assurant la collecte de textiles usagés enregistrée représentée par : ..............................................................

enregistré sous le numéro ......................... au titre de collecteur de déchets non dangereux en Région wallonne;

dénommée ci-après "l'opérateur",

d'autre part,

il est convenu ce qui suit : 

Article 1er. Champ d'application.

La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d'apports volontaires, ci-après dénommés bulles à textiles, ou en porte-à-porte.

Elle s'inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 

• l'article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 

• les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010; 

• l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux; 

• l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de certains déchets; 

• l'arrêté du Gouvernement wallon du ........................ déterminant les modalités de gestion de la collecte des déchets textiles ménagers.

La présente convention porte sur l'ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte mises en place par l'opérateur sur le territoire de la commune, à l'exclusion des parcs à conteneurs.

Art. 2. Objectifs.

L'opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la commune dans le but premier de les réutiliser ou de les recycler. 

Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire.

Art. 3. Collecte des déchets textiles ménagers. 

§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le territoire de la commune; 

b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des terrains privés; 

c. collecte en porte-à-porte des textiles. 

§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, l'opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la commune; 

b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une photo en exemple) est précisée en annexe; 

c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 

d. la commune n'accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés; 

e. l'opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 

f. la commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages mentionnés à l'article 3, § 2, i; 

g. l'opérateur déclare annuellement à la commune les quantités de déchets textiles ménagers collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué; 

h. l'opérateur est tenu de notifier à la commune tout enlèvement de bulles à textiles; 

i. l'opérateur s'assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. Lorsqu'une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l'opérateur la vide dans les 48 heures après signalement par la commune; 

j. l'opérateur veille au bon fonctionnement, à l'entretien et à la propreté de la bulle à textiles. L'ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l'entrée et la sortie, les aires de stationnement et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la commune communique à l'opérateur les dispositions applicables en matière d'urbanisme et de salubrité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l'application de celles-ci. 

L'opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j.

Art. 4. Collecte en porte-à-porte.

§ 1er. L'opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal à raison de ...... fois par an (à déterminer entre l'opérateur et la commune). 

§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : 

............... (à déterminer entre l'opérateur et la commune).

§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : 

1. l'ensemble de la commune **

2. l'entité de ........................................ **

** = biffer les mentions inutiles.

§ 4. L'opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée au § 1er.

Les récipients et les tracts mentionnent la date et l'heure du début de la collecte, ainsi que le nom, l'adresse complète et le numéro de téléphone de l'opérateur.

L'utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l'opérateur signataire de la présente convention est strictement interdite.

§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l'approbation de la commune avant toute utilisation.

§ 6. L'opérateur déclare les quantités collectées à la commune conformément à l'article 3, § 2, k.

§ 7. Pour toute modification des §§ 1er à 3, une autorisation écrite de la commune est requise.

Art. 5. Sensibilisation et information.

L'opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec l'accord de la commune, il peut utiliser les canaux d'information et de sensibilisation de celle-ci.

En vue d'appliquer l'alinéa précédent, la commune peut mettre à la disposition de l'opérateur tout ou partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 

• le bulletin d'information de la commune avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune); 

• le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune); 

• les stands d'information et emplacements d'affichage à des emplacements visibles et accessibles au public; 

• les espaces réservés par la commune dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune);

• le télétexte dans la rubrique de la commune; 

• le site Internet de la commune;

• autres canaux d'information éventuels. 

Art. 6. Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés.

L'opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés.

Il est responsable de l'enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en charge les coûts qui en découlent. 

Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou recyclés par l'organisation après le tri des déchets collectés.

Art. 7. Gestion des déchets textiles ménagers.

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente convention, en ce compris l'exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur.

L'opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés.

L'opérateur déclare annuellement à la commune la destination des déchets textiles ménagers collectés.

Art. 8. Contrôle.

Le ou les services de la commune désignés ci-après exercent un contrôle sur le respect de la présente convention : 

• service environnement ** 

• service de nettoyage ** 

• service suivant : ..................................................... (à compléter) 

** = biffer les mentions inutiles.

A leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la présente convention peuvent être consultées.

Art. 9. Durée de la convention et clause de résiliation.

§ 1er. La présente convention prend effet le ..................... pour une durée de .............. (maximum deux ans). 

Sauf manifestation d'une volonté contraire dans le chef de l'une des parties, la convention est reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention. 

Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de préavis de trois mois. 

§ 2. Lorsque l'opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la convention prend immédiatement fin de plein droit et l'opérateur est tenu de cesser immédiatement ses activités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu'il a installées dans un délai d'une semaine. A défaut, et s'il ne donne pas suite aux injonctions de la commune, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles à textiles d'office, aux frais de l'opérateur en défaut.

Art. 10. Tribunaux compétents.

Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire territorialement compétents.

Art. 11. Clause finale.

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien.

§ 2. L'opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l'adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 5100 Jambes. 

Pour la commune,
Pour l’opérateur de collecte de textile enregistré

Annexe 3
Formulaire de demande d’enregistrement
Formulaire de demande d’enregistrement en qualité de collecteur et/ou de transporteur de déchets autres que dangereux

Formulaire à envoyer par lettre recommandée à la Poste ou déposée contre récépissé à l’adresse suivante :

Département du Sol et des Déchets

avenue Prince de Liège  15

5100 JAMBES

1. Identité du demandeur
1°)
Personne physique.

	

	Madame
(
Monsieur
(
	Nom …………………………………………………………………………………

Prénom : …………………………………………………………………………….
	

	

	Lieu de naissance : …………………………………..………

Date de naissance : …….…….………………………………

	

	Adresse :

	

	Rue : …………………………..……………………………..…………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : ……………………………………………………………………..…..

	

	Pays : …………………………………………………….……………………………………………………..…

	

	Numéro de TVA : ………………………………………………………………………..………………….….

	

	Numéro Banque Carrefour des Entreprises : ……………………………………………..……………….……...

	


2°)
Personne morale constituée ou non sous forme de société commerciale.

	

	Dénomination : ……………………………………………………………………………………………..…….

	

	Forme juridique (s.a., s.p.r.l., a.s.b.l., …) : …………………………………………………………………….

	

	Adresse du siège social :

	

	Rue : ……………………………………………………………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : ………………………………………..………………………………..

	

	Pays : ……………………………………………………………………………………………………………...

	

	Numéro de TVA : …………………………………………………………………………………………………

	

	Numéro Banque Carrefour des Entreprises : ……………………………………………………………………...

	


2.
Siège administratif

	

	Adresse du siège administratif : ………………………….…………………………………………………………

	

	Rue : ……………………………………………………..………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : ………………….………………………………………………………..

	

	Pays : …………………………………………………….……………………………………………………….…

	

	Personne responsable :

	

	Madame
(
Monsieur
(
	Nom …………………………………………………………………………………

Prénom : …………………………………………………………………………….
	

	

	Adresse bureau :

	

	Rue : ……………………………………………………………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : ………………………………………..………………………………..

	

	Pays : …………………………………………………….……………………………………………………….…

	

	Tél. bureau : …………………………………………. 
	Fax bureau : ……………………………………………

	

	Adresse électronique : …………………………………………………………………………………….

	


3.
Sièges d’exploitation


Joindre une annexe si plus de trois sièges d’exploitation

	

	Adresse du siège d’exploitation n° 1 : …………….…………………..……………………………………………

	

	Rue : ………………………………………………..……………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : …………………………………………………………………………..

	

	Tél. bureau : …………………………………………. 
	Fax bureau : ……………………………………………

	


	

	Adresse du siège d’exploitation n° 2 : …………….…………………..……………………………………………

	

	Rue : ………………………………………………..……………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : …………………………………………………………………………..

	

	Tél. bureau : …………………………………………. 
	Fax bureau : ……………………………………………

	


	

	Adresse du siège d’exploitation n° 3 : …………….…………………..……………………………………………

	

	Rue : ………………………………………………..……………………..N° : …………….. Bte : ……………..

	

	Code postal : …………….. Commune : …………………………………………………………………………..

	

	Tél. bureau : …………………………………………. 
	Fax bureau : ……………………………………………

	


4.
Objet de la demande


Enregistrement en qualité de collecteur
(
oui
(
non


Enregistrement en qualité de transporteur
(
oui
(
non

5. Nature des déchets
Déchets inertes (1)




(
oui
(
non

Déchets ménagers et assimilés(2)



(
oui
(
non

Déchets d’activités hospitalières et de soins de santé de classe B1 (3)

(
oui
(
non

Déchets industriels et agricoles non dangereux



(
oui
(
non

6.
Description des moyens techniques
Joindre une annexe si nécessaire

	

	Liste des immatriculations des véhicules (camions, remorques, citernes, péniches, …) détenus en propre ou en exécution de contrats passés avec des tiers :

	

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	……………………
	……………………
	……………………
	……………………

	

	Autres moyens techniques :

	

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	


(1) Article 9 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997, tel que modifié

(2) Article 11 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997, tel que modifié

(3)  Article 1er,5° de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 juin 1994 relatif aux déchets d’activités hospitalières et de soins de santé.

7.
Description des moyens humains
Joindre une annexe si nécessaire
	

	Liste des chauffeurs:

	

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	…………………………….
	…………………………….
	…………………………….

	

	Autres moyens humains :

	

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	……………………………………………………………………………………………………………..

	


Je joins            annexe(s) numérotée(s) au présent formulaire

Fait à ………………………………….., le …………………………….



Nom et signature du déclarant
	

	

	

	


Annexe 4
Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers
Convention pour la collecte des déchets textiles ménagers

Entre : 

La commune ...................................................................................................................

représentée par : ............................................................................................................. 

dénommée ci-après "la commune" 

d'une part,

et : 

"nom et adresse complets de la personne assurant la collecte de textiles usagés enregistrée représentée par : ..............................................................

enregistré sous le numéro ......................... au titre de collecteur de déchets non dangereux en Région wallonne;

dénommée ci-après "l'opérateur",

d'autre part,

il est convenu ce qui suit : 

Article 1er. Champ d'application.

La présente convention règle les modalités de collecte des textiles usagés sur le territoire de la commune, lorsque la collecte est réalisée par le biais de points d'apports volontaires, ci-après dénommés bulles à textiles, ou en porte-à-porte.

Elle s'inscrit dans le cadre des dispositions suivantes : 

• l'article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets; 

• les mesures 532, 533 et 535 du Plan wallon des déchets Horizon 2010; 

• l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 novembre 2003 relatif à l'enregistrement des collecteurs et des transporteurs de déchets autres que dangereux; 

• l'article 2 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2004 interdisant la mise en CET de certains déchets; 

• l'arrêté du Gouvernement wallon du ........................ déterminant les modalités de gestion de la collecte des déchets textiles ménagers.

La présente convention porte sur l'ensemble des bulles à textiles et/ou des collectes en porte-à-porte mises en place par l'opérateur sur le territoire de la commune, à l'exclusion des parcs à conteneurs.

Art. 2. Objectifs.

L'opérateur collecte des déchets textiles ménagers sur le territoire de la commune dans le but premier de les réutiliser ou de les recycler. 

Par déchets textiles ménagers, on entend les vêtements (textile et cuir), la maroquinerie (chaussures, sacs), la literie, le linge de maison (rideaux, draperies, nappes, serviettes) et autres matériaux textiles dont les ménages souhaitent se défaire.

Art. 3. Collecte des déchets textiles ménagers. 

§ 1er. La collecte des déchets textiles ménagers peut être organisée selon les méthodes suivantes : 

a. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur le territoire de la commune; 

b. bulles à textiles (y compris des bulles à textiles spéciales pour chaussures) installées sur des terrains privés; 

c. collecte en porte-à-porte des textiles. 

§ 2. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur le territoire communal, l'opérateur respecte les dispositions suivantes : 

a. l'emplacement des bulles à textiles est déterminé de commun accord avec la commune; 

b. la description de la bulle à textiles (dimensions, structure et couleur - joindre une photo en exemple) est précisée en annexe; 

c. les bulles à textiles ne peuvent pas porter de publicité commerciale; 

d. la commune n'accepte aucune responsabilité en matière de vol, vandalisme et autres dégâts à la bulle à textiles ou aux déchets textiles collectés; 

e. l'opérateur est légalement responsable des dommages occasionnés par les bulles à textiles ou à cause de celles-ci lors de leur installation ou de leur vidange; 

f. la commune est entièrement préservée de toute revendication de tiers relative aux dommages mentionnés à l'article 3, § 2, i; 

g. l'opérateur déclare annuellement à la commune les quantités de déchets textiles ménagers collectées ainsi que leur destination et le traitement effectué; 

h. l'opérateur est tenu de notifier à la commune tout enlèvement de bulles à textiles; 

i. l'opérateur s'assure que les bulles à textiles soient vidées au moins une fois par semaine. Lorsqu'une bulle à textiles est remplie avant cette échéance, l'opérateur la vide dans les 48 heures après signalement par la commune; 

j. l'opérateur veille au bon fonctionnement, à l'entretien et à la propreté de la bulle à textiles. L'ensemble de la bulle à textiles, en ce compris l'entrée et la sortie, les aires de stationnement et les abords de la bulle à textiles, sont nettoyés régulièrement. 

§ 3. Lorsque la collecte est organisée par le biais de bulles à textiles placées sur des terrains privés, la commune communique à l'opérateur les dispositions applicables en matière d'urbanisme et de salubrité ainsi que les dispositions relatives au contrôle de l'application de celles-ci. 

L'opérateur respecte les dispositions du § 2, b à j.

Art. 4. Collecte en porte-à-porte.

§ 1er. L'opérateur collecte les déchets textiles ménagers en porte-à-porte sur le territoire communal à raison de ...... fois par an (à déterminer entre l'opérateur et la commune). 

§ 2. La fréquence des collectes est fixée comme suit : 

............... (à déterminer entre l'opérateur et la commune).

§ 3. La collecte en porte-à-porte concerne : 

1. l'ensemble de la commune **

2. l'entité de ........................................ **

** = biffer les mentions inutiles.

§ 4. L'opérateur peut distribuer des récipients et/ou tracts pour la collecte en porte-à-porte mentionnée au § 1er.

Les récipients et les tracts mentionnent la date et l'heure du début de la collecte, ainsi que le nom, l'adresse complète et le numéro de téléphone de l'opérateur.

L'utilisation de récipients et/ou tracts mentionnant un autre opérateur que l'opérateur signataire de la présente convention est strictement interdite.

§ 5. Les récipients et/ou tracts sont soumis à l'approbation de la commune avant toute utilisation.

§ 6. L'opérateur déclare les quantités collectées à la commune conformément à l'article 3, § 2, k.

§ 7. Pour toute modification des §§ 1er à 3, une autorisation écrite de la commune est requise.

Art. 5. Sensibilisation et information.

L'opérateur diffuse régulièrement les informations relatives à la collecte des déchets textiles. Avec l'accord de la commune, il peut utiliser les canaux d'information et de sensibilisation de celle-ci.

En vue d'appliquer l'alinéa précédent, la commune peut mettre à la disposition de l'opérateur tout ou partie des canaux de communication suivants dont elle dispose : 

• le bulletin d'information de la commune avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune); 

• le journal et le calendrier des déchets avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune); 

• les stands d'information et emplacements d'affichage à des emplacements visibles et accessibles au public; 

• les espaces réservés par la commune dans les toutes-boîtes locaux avec une fréquence de ....... fois par an (à déterminer entre l'organisation et la commune);

• le télétexte dans la rubrique de la commune; 

• le site Internet de la commune;

• autres canaux d'information éventuels. 

Art. 6. Fraction résiduelle des déchets de textiles ménagers collectés.

L'opérateur sensibilise les ménages à un tri adéquat des déchets de manière à réduire au maximum la fraction résiduelle et les impuretés dans les déchets textiles collectés.

Il est responsable de l'enlèvement de la fraction résiduelle et, sauf convention contraire, prend en charge les coûts qui en découlent. 

Par fraction résiduelle, on entend les déchets textiles ménagers qui ne peuvent être réutilisés ou recyclés par l'organisation après le tri des déchets collectés.

Art. 7. Gestion des déchets textiles ménagers.

Toute activité de gestion des déchets textiles ménagers collectés en application de la présente convention, en ce compris l'exportation, est effectuée dans le respect de la législation en vigueur.

L'opérateur confie exclusivement leur traitement à des opérateurs de traitement dûment autorisés.

L'opérateur déclare annuellement à la commune la destination des déchets textiles ménagers collectés.

Art. 8. Contrôle.

Le ou les services de la commune désignés ci-après exercent un contrôle sur le respect de la présente convention : 

• service environnement ** 

• service de nettoyage ** 

• service suivant : ..................................................... (à compléter) 

** = biffer les mentions inutiles.

A leur simple demande, tous les renseignements utiles leur sont fournis et les données concernant la présente convention peuvent être consultées.

Art. 9. Durée de la convention et clause de résiliation.

§ 1er. La présente convention prend effet le ..................... pour une durée de .............. (maximum deux ans). 

Sauf manifestation d'une volonté contraire dans le chef de l'une des parties, la convention est reconduite tacitement pour une durée égale à la durée initiale de la convention. 

Les parties peuvent mettre fin à la convention à tout moment, moyennant un délai de préavis de trois mois. 

§ 2. Lorsque l'opérateur perd son enregistrement de collecteur de déchets non dangereux, la convention prend immédiatement fin de plein droit et l'opérateur est tenu de cesser immédiatement ses activités de collecte de textiles. Il enlève les bulles à textiles qu'il a installées dans un délai d'une semaine. A défaut, et s'il ne donne pas suite aux injonctions de la commune, celle-ci peut enlever ou faire enlever les bulles à textiles d'office, aux frais de l'opérateur en défaut.

Art. 10. Tribunaux compétents.

Tout litige relatif à la présente convention est du ressort des tribunaux de l'ordre judiciaire territorialement compétents.

Art. 11. Clause finale.

§ 1er. La présente convention est établie en trois exemplaires, chaque partie ayant reçu le sien.

§ 2. L'opérateur envoie un exemplaire signé pour information au Département Sols et Déchets de la DGARNE, Direction de la Politique des déchets, à l'adresse suivante : avenue Prince de Liège 15, 5100 Jambes. 

Pour la commune,
Pour l’opérateur de collecte de textile enregistré

Annexe 5
Arrêté de l'Exécutif régional wallon du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux 

version coordonnée
COORDINATION OFFICIEUSE
09 AVRIL 1992.

Arrêté de l'Exécutif régional wallon relatif aux déchets dangereux

(M.B. du 23/09/1992) modifié par 

- l’arrêté du Gouvernement wallon du10 juillet 1997 (M.B. 30/07/97),

- l’arrêté du Gouvernement wallon 04 mars 1999 (M.B. 08/04/99),

- l’arrêté du Gouvernement wallon 04 juillet 2002 (M.B. 21/09/2002),

- l’arrêté du Gouvernement wallon 12 juillet 2007 (M.B. 28/09/2007),

- l’arrêté du Gouvernement wallon 13 décembre 2007 (M.B. 04/02/2008),

- l’arrêté du Gouvernement wallon 10 mai 2012 (M.B. 04/06/2012)

- l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 juillet 2017 (M.B. 27/09/2017)

- l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière (M.B. 12/10/2018),

- l’arrêté du Gouvernement wallon du 03 avril 2020 visant à simplifier les délégations contenues dans les législations applicables aux transports des déchets (M.B. 08/04/2020),

partiellement annulé par les arrêts n° 58.954 du Conseil d’Etat du 29 mars 1996 (M.B. 15/06/96) et n°92.669 du Conseil d'Etat du 25 janvier 2001 (M.B. 21/06/2001).

L'Exécutif régional wallon, 

Vu le traité du 25 mars 1957 instituant la Communauté économique européenne, approuvé par la loi du 2 décembre 1957, notamment les articles 100 et 235; 

Vu la directive du Conseil des Communautés européennes 75/442/CEE du 15 juillet 1975 relative aux déchets, modifiée par la directive 91/156/CEE du 18 mars 1991; 

Vu la directive du Conseil des Communautés européennes 78/319/CEE du 20 mars 1978 relative aux déchets toxiques et dangereux et la directive 91/689/CEE du 12 décembre 1991 relative aux déchets dangereux; 

Vu la loi du 22 juillet 1974 sur les déchets toxiques; 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 5 juillet 1985 relatif aux déchets, modifié par les décrets du 9 avril 1987, du 30 juin 1988, du 4 juillet 1991 et du 25 juillet 1991, et partiellement annulé par l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 5 avril 1990; 

Vu l'arrêté royal du 9 février 1976 portant règlement général sur les déchets toxiques, modifié par l'arrêté royal du 2 juin 1987 et par les arrêtés de l'Exécutif régional wallon du 27 novembre 1986, du 11 décembre 1986, du 9 juillet 1987, du 12 novembre 1987 et du 28 septembre 1990 ; 

Vu le règlement général pour la Protection du Travail approuvé par l'arrêté du Régent du 11 février 1946 et notamment le titre Ier; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 23 juillet 1987 relatif aux décharges contrôlées, modifié par les arrêtés du 20 juillet 1989, du 21 décembre 1989, du 19 avril 1990 et du 7 février 1991; 

Vu l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 12 novembre 1987 relatif à certaines catégories de déchets, modifié par l'arrêté du 28 septembre 1990; 

Vu l'avis de la Commission des déchets; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du Ministre de l'Environnement, des Ressources naturelles et de l'Agriculture pour la Région wallonne, 

Arrête : 

CHAPITRE. Ier. - Généralités
Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par : 

1° décret : le décret du Conseil régional wallon du 27juin 1996 relatif aux déchets; 

2° déchet : tout déchet tel que défini à l'article 2, 2°, du décret; 

3° [...]                                                                                                     [A.G.W. 04.07.2002]
4° déchet dangereux : le déchet considéré comme tel par l'article 3 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets;
5° collecte : le ramassage de déchets, y compris leur tri et stockage préliminaires, en vue de leur transport vers une installation de traitement des déchets; 

6° transport : ensemble des opérations de chargement, d'acheminement et de déchargement des déchets; 

7° élimination : toute opération prévue à l'annexe I du présent arrêté; 

8° regroupement : immobilisation provisoire sur un site autorisé avec possibilité de mélanger des déchets d'origines différentes dans la mesure où les déchets mélangés sont de nature compatible; 

9° prétraitement : toute opération conduisant à la modification de l'état physique du déchet, après laquelle il est encore nécessaire d'effectuer une des opérations prévues aux annexes I ou II; 

10° valorisation : toute opération prévue à l'annexe II du présent arrêté; 

11° Administration  : l’administration au sens de l’article 2, 22°, du décret; 

12° [...]                                                                                                   [A.G.W. 10.05.2012]; 

13° Ministre : le Ministre de la Région wallonne qui a la protection de l'environnement dans ses attributions. 

Article 2. Le présent arrêté n'est pas applicable à l'élimination en centres d'enfouissement technique ainsi qu'aux déchets faisant l'objet d'arrêtés particuliers. 

L'agrément en qualité d'entreprise en technique frigorifique spécialisée obtenu sur base de l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 2007 tendant à prévenir la pollution lors de l'installation et la mise en service des équipements frigorifiques fixes contenant de l'agent réfrigérant fluoré ainsi qu'en cas d'intervention sur ces équipements, et à assurer la performance énergétique des systèmes de climatisation vaut agrément au sens du présent arrêté pour le transport des déchets dangereux résultant exclusivement des interventions effectuées sur des équipements frigorifiques par les techniciens frigoristes spécialisés qu'elle emploie

Article 3. Il est interdit à quiconque de se débarrasser des déchets dangereux, si ce n'est : 

1° soit, en procédant à leur élimination ou à leur valorisation dans ses propres installations dûment autorisées; 

2° soit, en les confiant à un tiers bénéficiant de l'agrément requis pour assurer la collecte ou à un tiers agréé et autorisé pour effectuer le regroupement, le prétraitement, l'élimination ou la valorisation des déchets dangereux; 

3° soit, en les confiant à une installation située en dehors du territoire de la Région wallonne, après s'être assuré que cette installation satisfait aux conditions que lui impose la législation qui lui est applicable pour procéder à l'élimination ou la valorisation de ces déchets. 

Article 4. § 1er. Les déchets dangereux ne peuvent être mélangés ni avec d'autres catégories de déchets dangereux, ni avec d'autres déchets, substances ou matières.

Le mélange comprend la dilution de substances dangereuses.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le mélange de déchets dangereux avec d'autres déchets dangereux ou avec d'autres déchets, substances ou matières, est autorisé à condition que : 

a) l'opération de mélange soit effectuée par un établissement ou une personne autorisé;

b) les dispositions de l'article 6bis du décret soient rencontrées et que les effets nocifs de la gestion des déchets sur la santé humaine et l'environnement ne soient pas aggravés, et

c) l'opération de mélange s'effectue selon les meilleures techniques disponibles. 

§ 3. Lorsque des déchets dangereux ont été mélangés, en méconnaissance du paragraphe 1er, une opération de séparation a lieu, si possible et si nécessaire, en tenant compte de critères de faisabilité technique et économique, pour se conformer à l'article 6bis du décret.

Article 4bis. Lors de la collecte, du transport et du stockage temporaire des déchets dangereux, ceux-ci sont emballés et étiquetés conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 28 juin 2009 relatif au transport des marchandises dangereuses par route ou par chemin de fer, à l'exception des matières explosibles et radioactives, et de l'accord européen sur le transport international des marchandises dangereuses par route, du règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses, ou de l'arrêté royal du 31 juillet 2009 relatif au transport des marchandises dangereuses par voie de navigation intérieure et de l'accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par voies de navigation intérieures.

CHAPITRE II. - De l'assurance de l'exploitant d'une installation de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation de déchets dangereux
Section 1re. - Principe de l'autorisation

Article 5. [...]                                                                                              [A.G.W. 04.07.2002]
Section 2. - Des conditions et modalités de l'autorisation

Article 6. [...]                                                                                              [A.G.W. 04.07.2002]
Article 7. [...]                                                                                              [A.G.W. 04.07.2002]
Article 8. [...]                                                                                              [A.G.W. 04.07.2002]
Article 9. Le permis d'environnement impose la conclusion, par l'exploitant, d'un contrat d'assurance contenant : 

1° une stipulation pour autrui au bénéfice de tout tiers lésé, cette stipulation emportant l'inopposabilité des exceptions, nullités et déchéances; 

2° une clause prévoyant que la suspension ou la résiliation du contrat ne produira effet qu'après l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au ministre. 

Section 3. - De la procédure d'introduction et d'examen de la demande

Sous-section 1re. - De l'examen de la demande par la députation permanente

Article 10. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 11. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 12. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 13. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 14. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 15. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 16. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 17. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Sous-section 2. - Des recours contre la décision de la députation permanente

Article 18. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 19. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 20. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 21. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 22. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Section 4. - De la modification des conditions de l'autorisation, de sa suspension et de son retrait

Article 23. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 24. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 25. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 26. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 27. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 28. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
CHAPITRE III. - De l'agrément des collecteurs, transporteurs, courtiers et négociants de déchets dangereux.
Section 1re. - Principe de l'agrément

Article 29. La collecte et le transport de déchets dangereux à titre professionnel sont soumis à agrément préalable. Cet agrément est accordé pour une durée qu'il précise et qui ne peut excéder cinq ans. 

Le même agrément est requis pour l'exercice des activités de courtier et négociant en déchets.

Article 30. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 31. La liste des collecteurs, transporteurs, courtiers et négociants de déchets dangereux est publiée annuellement au Moniteur belge et sur le portail environnement de la Région wallonne

. 

Section 2. - Conditions de l'agrément

Article 32. Pour être agréé comme collecteur, transporteur, courtier ou négociant de déchets dangereux, il faut satisfaire aux conditions suivantes :

1° S'il s'agit d'une personne physique : 

a) être Belge ou ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne; 

b) jouir des droits civils et politiques; 

c) ne pas avoir été condamné par une décision coulée en force de chose jugée pour une infraction au titre Ier du Règlement général pour la Protection du Travail, à la loi du 22 juillet 1974 sur les déchets toxiques, à la loi du 9 juillet 1984 relative à l'importation, à l'exportation et au transit des déchets, au décret du 5 juillet 1985 relatif aux déchets, au décret du 25 juillet 1991 relatif à la taxation des déchets, au décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, au décret du 11 mars 1999 relatif au permis d'environnement ou à toute autre législation équivalente d'un Etat membre de la Communauté européenne; 

d) disposer des garanties financières et disposer ou s'engager à disposer des moyens techniques et humains permettant d'assurer les activités pour lesquelles l'agrément est demandé, conformément aux dispositions du décret et de ses arrêtés d'exécution, ainsi qu'aux dispositions en matière de transport de matières dangereuses ou de liquides inflammables; 

e) s'engager à souscrire un contrat d'assurance couvrant la responsabilité civile résultant des activités pour lesquelles l'agrément est demandé et à en transmettre copie à l’Administration avant toute mise en œuvre de l'acte d'agrément, étant entendu que ce contrat doit contenir : 

1° une stipulation pour autrui au bénéfice de tout tiers lésé, cette stipulation emportant l'inopposabilité des exceptions, nullités et déchéances; 

2° une clause prévoyant que la suspension ou la résiliation du contrat ne produira effet qu'après l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au ministre. 

2° S'il s'agit d'une personne morale constituée sous forme de société commerciale : 

a) être constituée conformément à la législation belge ou à celle d'un autre Etat membre de la Communauté européenne et avoir son siège social ou son siège d'exploitation en Belgique ou dans un autre Etat membre de la Communauté européenne; 

b) ne compter, parmi ses administrateurs, gérants ou personnes ayant le pouvoir d'engager la société, que des personnes qui satisfont aux conditions prévues au 1°, b) et c); 

c) remplir les conditions prévues au 1°, d) et e). 

3° S'il s'agit d'une personne morale de droit public ou de droit privé non constituée sous forme de société commerciale : 

a) ne compter parmi les membres de ses organes de gestion et les membres de son personnel responsable des opérations pour lesquelles l'agrément est demandé, que des personnes qui satisfont aux conditions prévues au 1°, b) et c); 

b) remplir les conditions prévues au 1°, d) et e). 

Le Ministre détermine les moyens techniques et humains dont tout demandeur doit pouvoir disposer pour être agréé comme collecteur ou comme transporteur. Il détermine les délais dans lesquels tout demandeur doit disposer de ces moyens. 

Article 33. L'agrément comme collecteur est subordonné à la condition que l'entrepreneur verse préalablement, à un compte ouvert au nom de l’Administration dans les livres de la Caisse des dépôts et consignations, une somme dont le montant calculé par l’Administration est destiné à assurer l'exécution des obligations du demandeur en matière d'environnement. 

Cette formalité peut être remplacée, au gré de l'entrepreneur, par la constitution préalable, dans un établissement bancaire désigné par l’Administration et reconnu par la Commission bancaire, d'une garantie bancaire du même montant au profit de l’Administration. 

Article 34. §1er. Le montant de la garantie bancaire ou du cautionnement visés à l'article 33 est revu au moins tous les cinq ans. A cette fin, l'exploitant communique au Département du Sol et des Déchets de l’Administration, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte , au plus tard trois mois avant l'expiration de chaque délai de cinq ans, les renseignements suivants : 

1° l'évolution des capacités nominales des installations visées; 

2° la description technique et un relevé de la capacité des moyens mis en œuvre. 

§2. L’Administration dispose de trois mois à dater de la réception des renseignements visés au 1er paragraphe pour fixer à l'intéressé le montant de la garantie bancaire ou du cautionnement valable pour les cinq années à venir. 

Article 35. Tous les cinq ans à compter de la notification de l'agrément, le transporteur communique au Département du Sol et des Déchets de l’Administration, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte, un relevé actualisé de ses moyens de transport. 

Section 3. - Procédure d'introduction et d'examen de la demande

Article 36. §1er. La demande d'agrément est introduite auprès de l’Administration soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte. 

§2. Elle contient les indications et documents suivants : 

1° S'il s'agit d'une personne physique : 

a) l'identité et le domicile du demandeur; 

b) un certificat de bonnes conduite, vie et mœurs ou, à défaut, tout document en tenant lieu; 

c) une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptible d'être collectée ou transportée annuellement; 

d) le ou les établissements de destination des déchets; 

e) une note déterminant les mesures destinées à éviter tout danger pour la santé de l'homme et tout préjudice pour l'environnement; 

f) une note relative aux moyens techniques et humains dont dispose ou disposera le demandeur et aux garanties financières dont dispose le demandeur, en vue de collecter ou de transporter des déchets dangereux conformément aux dispositions du décret et de ses arrêtés d'exécution, ainsi qu'aux dispositions en matière de transport, et toutes pièces justificatives à cet égard; 

g) l'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32, 1°, e) et d'en transmettre copie à l’Administration avant toute mise en œuvre de l'acte d'agrément. 

2° S'il s'agit d'une personne morale constituée sous forme de société commerciale : 

a) une copie de l'acte de constitution de la société, des statuts et des modifications éventuelles de ceux-ci; 

b) l'indication du lieu du siège social et des sièges d'exploitation; 

c) tous documents établissant que les conditions fixées à l'article 32, 2°, a) et b) sont remplies; 

d) la liste nominative des administrateurs, gérants et personnes ayant le pouvoir d'engager la société; 

e) un certificat de bonnes conduite, vie et mœurs de la personne ou des personnes ayant en Région wallonne le pouvoir d'engager la société ou, à défaut, tout document en tenant lieu; 

f) les indications et documents visés au 1°, c) à g). 

3° S'il s'agit d'une personne morale de droit public ou de droit privé non constituée sous forme de société commerciale : 

a) sa nature juridique et sa dénomination; 

b) la liste nominative des membres de ses organes de gestion et des membres de son personnel responsables de la collecte ou du transport; 

c) un certificat de bonnes conduite, vie et mœurs de chacune des personnes ayant en Région wallonne le pouvoir d'engager la société ou, à défaut, tout document en tenant lieu; 

d) les indications et documents visés au 1°, c) à g). 

§3. Dans les dix jours de la réception de la demande, l’Administration transmet un accusé de réception au demandeur. 

Dans les trente jours de la réception de la demande, il vérifie si celle-ci contient les indications et documents prévus au §2. 

Si le dossier n'est pas complet, il en informe le demandeur, dans le délai prévu à l'alinéa 2, et lui indique les pièces ou les renseignements complémentaires qu'il lui appartient de fournir. 

Lorsque le dossier est complet, l’Administration déclare la demande recevable et notifie sa décision au demandeur, dans le délai prévu à l'alinéa 2, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte; cette notification fait courir le délai fixé au §5. 

§4. L’Administration peut exiger tous documents complémentaires de nature à établir que le demandeur dispose des garanties financières, et qu'il dispose ou s'engage à disposer des moyens techniques et humains suffisants. 

§5. L’Administration statue sur la demande d'agrément et impose les conditions particulières requises. Celles-ci disposent à tout le moins que le transport ou la collecte de déchets contenant des fibres d'amiante ou des poussières d'amiante ne peut entraîner de pertes liquides pouvant contenir des fibres d'amiante. La décision est prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la recevabilité de la demande. Lorsque la demande d'agrément concerne la collecte de déchets, l'avis de la Commission d'agrément visée à l'article 71 est requis. 

Article 37. La décision est notifiée au demandeur, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte. Toute décision d'agrément est publiée par extrait au Moniteur belge. Cet extrait mentionne l'identité du collecteur, du transporteur, du négociant ou du courtier et la nature des déchets qui peuvent faire l'objet de ces différentes opérations.

Section 4. - De la modification des conditions de l'agrément, de sa suspension et de son retrait

Article 38. L’administration peut suspendre l'agrément comme collecteur lorsque les renseignements visés au §1er de l'article 34 n'ont pas été transmis à l’Administration dans les délais impartis ou s'il apparaît que la nouvelle garantie bancaire ou le nouveau cautionnement n'a pas été constitué dans le mois de la notification à l'intéressé du nouveau montant de la garantie bancaire ou du cautionnement. 

L’administration peut suspendre l'agrément comme transporteur lorsque les renseignements visés à l'article 35 n'ont pas été transmis dans les délais impartis. 

Article 39. L’administration peut, à tout moment, imposer des obligations nouvelles, suspendre ou retirer l'agrément lorsque la collecte ou le transport entraînent un danger pour la santé de l'homme ou un préjudice à l'environnement. 

Article 40. Sur la base d'un procès-verbal constatant une infraction à la loi du 22 juillet 1974 sur les déchets toxiques, au décret, à ses arrêtés d'exécution ou aux conditions d'agrément, l'agrément peut être suspendu ou retiré, après qu'ait été donnée à son titulaire, la possibilité de faire valoir ses moyens de défense et de régulariser la situation dans un délai déterminé; en cas d'urgence spécialement motivée, et pour autant que l'audition du titulaire soit de nature à causer un retard préjudiciable à la sécurité publique, l'agrément peut être suspendu sans délai et sans audition dudit titulaire. 

Article 41. Toute décision prise en vertu des articles 38, 39 et 40 est notifiée à l'intéressé. Le retrait d'agrément est publié par extrait au Moniteur belge. 

CHAPITRE IV. - De l'agrément de la personne responsable des opérations de regroupement, 
de prétraitement, d'élimination ou de valorisation de déchets dangereux
Section 1re. - Principe de l'agrément

Article 42. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 43. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 44. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Section 2. - Conditions de l'agrément

Article 45. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 46. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Section 3. - Procédure d'introduction et d'examen de la demande

Article 47. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 48. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Section 4. - De la modification des conditions de l'agrément, de sa suspension et de son retrait

Article 49. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 50. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Section 5. - De la personne responsable des opérations de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation

Article 51. Les opérations de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation de déchets dangereux sont placées sous l'autorité d'une personne responsable employée sous contrat de travail à temps plein, désignée par cet exploitant et agréée par l’Administration. 

Article 52. La personne responsable a pour mission de veiller en permanence à l'observation et à l'application des dispositions légales et réglementaires et des conditions de permis d'environnement qui s'imposent à l'exploitant. Elle ordonne et surveille l'exécution de toute mesure nécessaire pour assurer la santé de l'homme et la protection de l'environnement. 

Article 53. Tant qu'elle est titulaire de l'agrément prévu à l'article 51, la personne responsable ne peut, en cas de réorganisation des services, être déchargée de ses missions par l'exploitant. 

S'il veut décharger la personne responsable agréée de ses missions, l'exploitant doit préalablement désigner une autre personne responsable et demander le transfert de l'agrément au profit de cette dernière. 

Il en va de même en cas de démission, mise à la retraite, incapacité de longue durée ou licenciement, notamment licenciement pour motif grave de la personne responsable. 

L’administration statue sur la demande de transfert après avoir entendu la personne responsable antérieurement agréée. 

Article 54. §1er. La personne responsable ne peut être licenciée que pour motif grave ou pour des raisons d'ordre économique ou technique préalablement reconnues par la commission paritaire compétente. La commission paritaire est tenue de se prononcer au sujet de l'existence ou l'absence des raisons d'ordre économique ou technique dans les deux mois à compter de la demande qui lui a été faite par l'employeur. 

Si la commission paritaire n'a pu se prononcer dans le délai prévu, l'affaire sera portée devant le tribunal du travail du lieu qui statuera d'urgence. Durant la procédure, la personne responsable conservera tous les droits prévus dans son contrat de travail. 

Pour l'application du présent paragraphe, est considéré comme licenciement : 

1° Toute rupture du contrat par l'employeur, qu'elle ait lieu avec ou sans indemnité de congé, sans préavis ou avec préavis signifié pendant la période fixée au §2; 

2° Toute rupture du contrat par le travailleur en raison de faits qui, dans le chef de ce travailleur, constituent un motif de rompre le contrat sans préavis ou avant l'expiration du terme. 

§2. La personne responsable bénéficie des dispositions du §1er jusqu'à l'expiration d'une période suivant le retrait de son agrément et dont la durée est fixée à : 

- 2 ans lorsqu'elle compte moins de 10 années de service; 

- 3 ans lorsqu'elle compte de 10 à moins de 20 années de service; 

- 4 ans lorsqu'elle compte 20 années de service ou plus dans l'entreprise. 

Le bénéfice des dispositions du présent paragraphe n'est plus accordé lorsque la personne atteint l'âge de la retraite, sauf s'il est de pratique courante dans l'entreprise de maintenir en service la catégorie de travailleurs à laquelle elle appartient. 

§3. Lorsque l'employeur ne respecte pas les dispositions des §§1er et 2, il est tenu de payer à la personne licenciée, sans préjudice du droit à des indemnités plus élevées payées en vertu du contrat ou des usages, ou à tous autres dommages et intérêts pour préjudice matériel ou moral, une indemnité égale à la rémunération en cours correspondant à la durée de la période fixée au §2. 

Article 55. Pour être agréés comme personne responsable, les intéressés doivent satisfaire aux conditions prévues à l'article 32, 1°, b) et c). 

Ils doivent en outre : 

1° posséder une formation suffisante dans le domaine des déchets dangereux; 

2° être titulaire d'un diplôme d'ingénieur civil, de licencié en sciences, d'ingénieur chimiste et des industries agricoles, d'ingénieur industriel. 

L’Administration peut déroger à la condition prévue à l'alinéa 1er, 2°. 

Article 56. §1er. La demande d'agrément est introduite auprès de l’Administration, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, soit par le recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l'envoi et à la réception de l'acte , par la personne désignée par l'exploitant. 

§2. Elle contient les indications et documents suivants: 

1° l'identité et le domicile de l'intéressé; 

2° une attestation de l'exploitant désignant l'intéressé comme personne responsable; 

3° les documents établissant que les conditions prévues à l'article 55 sont remplies; 

4° un curriculum vitae ; 

5° un certificat de bonnes conduite, vie et mœurs. 

L’Administration peut exiger la production d'autres documents nécessaires. 

Article 57. L’Administration fixe la durée de l'agrément. 

Article 58. L’administration peut retirer l’agrément si la personne responsable n’est plus à même d’assumer correctement ses missions, et dans ce cas seulement. L’administration entend préalablement l’intéressé et l’exploitant. 

CHAPITRE V. - Des informations relatives à la détention et à la livraison des déchets dangereux
Section 1re. - Du registre des déchets dangereux.

Article 59. Tout producteur ou collecteur de déchets dangereux ou exploitant d'une installation de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation de déchets dangereux, ainsi que tout courtier ou négociant,  tient un registre dont le modèle est établi par l’Administration et le garde pendant cinq ans au moins à la disposition de l’Administration. 

Les pièces justificatives concernant l'exécution des opérations de gestion sont fournies à la demande de l’Administration ou du détenteur antérieur.

Article 60. Le registre contient notamment les indications suivantes : 

1° En ce qui concerne le producteur : 

a) la quantité, la nature et les caractéristiques des déchets produits ainsi que le code d'identification éventuellement attribué par la Région wallonne; 

b) le processus générateur et le lieu de dépôt des déchets; 

c) la date à laquelle les déchets sont cédés; 

d) l'identité du transporteur agréé; 

e) les méthodes et le site d'élimination ou de valorisation des déchets ou l'identité du collecteur agréé à qui ces déchets ont été cédés. 

2° En ce qui concerne le collecteur : 

a) l'identité du producteur du déchet; 

b) la nature et la quantité des déchets ainsi que le code d'identification éventuellement attribué par la Région wallonne; 

c) la date de prise en charge chez le producteur; 

d) l'identification précise du transporteur agréé et du moyen de transport utilisé; 

e) la destination du déchet, la date de livraison ainsi que la copie du bordereau de prise en charge par le centre de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation. 

3° En ce qui concerne l'exploitant d'un centre de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation : 

a) l'identité du producteur et du collecteur du déchet; 

b) la nature et la quantité des déchets ainsi que le code d'identification éventuellement attribué par la Région wallonne; 

c) la date d'entrée dans l'installation; 

d) l'identité du transporteur agréé; 

e) le mode de prétraitement, d'élimination ou de valorisation subi par les déchets. 

Pour les terres, le registre mentionne les numéros de référence des certificats de contrôle des terres et des documents de transport et/ou de regroupement de terres requis en exécution de l'arrêté du Gouvernement du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et la traçabilité des terres.

Par dérogation à l'alinéa 2, la compilation exhaustive des notifications de mouvements et des documents de transport visés par l'arrêté du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière tient lieu de registre pour ce qui concerne les terres.

Section 2. - De la déclaration de détention de déchets dangereux

Article 61. Quiconque détient des déchets dangereux, soit parce qu'il les a produits, soit parce qu'ils les lui ont été remis, est tenu de les déclarer et de transmettre à l’Administration les indications qui figurent dans le registre mentionné à l'article 60, au moyen d'un formulaire dont le modèle est établi par le Ministre. 

Toute modification de la nature ou de la composition des déchets déclarés doit faire l'objet d'une nouvelle déclaration auprès de l’Administration. 

Article 62. Lorsqu'elle est faite par le producteur des déchets, la déclaration de détention s'effectue avant le 31 mars de chaque année. Elle contient les données concernant l’année écoulée et une estimation pour l’année suivante. 

Article 63. Lorsqu'elle est faite par une personne autre que le producteur des déchets, la déclaration de détention s'effectue tous les trimestres dans les dix jours qui suivent l'expiration du trimestre de référence. 

Article 64. Tout détenteur de déchets peut, avec l'autorisation de l’Administration, utiliser un support d'informations autre que le formulaire prévu à l'article 61, pour autant qu'il comporte les mêmes informations. 

Section 3. - Du formulaire de transport des déchets

Article 65. Tout détenteur de déchets dangereux est tenu, lors de chaque transport, d'en faire la déclaration à l’Administration. Le formulaire ainsi que les modalités de déclaration sont déterminés par le Ministre, sur la proposition de l’Administration. 

Par dérogation à l'alinéa 1er, la notification de mouvements des terres effectuée conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière tient lieu de déclaration.

Article 66. Le formulaire accompagne les déchets jusqu'à l'installation destinataire qui peut être un centre d'élimination ou de valorisation des déchets. 

Le détenteur, les divers opérateurs intermédiaires et l'exploitant de l'installation destinataire signent successivement le formulaire au moment de la prise en charge des déchets. Ils en conservent chacun un exemplaire signé par l'intermédiaire suivant et tiennent ce document, pendant cinq ans au moins, à la disposition de l’Administration. 

Article 67. L’Administration peut exiger qu'un rapport d'analyse, dont il définit les modalités et déterminant la nature ainsi que la composition des déchets, soit annexé au formulaire de transport. 

Article 68. Le formulaire de transport n'est pas requis lorsque le producteur des déchets procède lui-même, sur le site de production, à leur élimination ou à leur valorisation. 

Article 69. En vue de l'application de la présente section, le Ministre peut prendre toutes mesures de nature à permettre l'utilisation des techniques informatiques. 

Article 70. Le formulaire prévu par la présente section tient lieu de formulaire de transport visé à l'article 24 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 27 février 2003 fixant les conditions sectorielles d'exploitation des centres d'enfouissement technique. 

CHAPITRE VI. - De la Commission d'agrément en matière de déchets
Article 71. §1er. Il est créé une Commission d'agrément en matière de déchets. Elle est notamment chargée de remettre les avis sur les demandes d'agrément visées à l'article 36, §5. 

Le Ministre peut soumettre également à l'avis de la Commission toute question relative à l'octroi d'agréments visés par d'autres réglementations en matière de déchets. 

§2. Cette Commission est composée : 

1° du directeur général de la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et Environnement ou de son délégué, qui en assume la présidence;

2° de l'inspecteur général du Département du Sol et des Déchets ou de son délégué; 

3° de l'inspecteur général du Département des Permis et Autorisations ou de son délégué; 

4° de l'inspecteur général du Département de l'Environnement et de l'Eau ou de son délégué; 

5° de l'inspecteur général du Département de la Police et des Contrôles ou de son délégué; 

6° de trois experts choisis en vertu de leur compétence scientifique particulière notamment dans les domaines suivants : génie chimique, toxicologie et agronomie;

7° d'un représentant du laboratoire de référence de la Région wallonne visé à l'article 40 du décret;

8° d'un secrétaire choisi au sein du Département du Sol et des Déchets de l’Administration. 

Les membres de la Commission visés aux points 6° à 8° ci-dessus sont nommés pour un terme de six ans par le Ministre. Leur mandat est renouvelable à l'expiration du délai. Lorsque le mandat prend fin avant terme, le Ministre nomme un remplaçant qui achève le mandat en cours. 

Tous les membres de la Commission ont voix délibérative à l'exception du secrétaire. 

La Commission ne siège valablement que si la moitié au moins des membres ayant voix délibérative sont présents. L'avis est donné à la majorité simple des membres présents. En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante. 

§ 3. La Commission peut convoquer et entendre le demandeur d'agrément, ainsi que toute autre personne qu'elle juge utile. 

Elle émet son avis dans un délai de deux mois à dater du jour où elle a été saisie de la demande. Passé ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Si elle émet un avis favorable, elle peut proposer les conditions d'exploitation ainsi que les garanties financières. 

Si elle émet un avis défavorable, la Commission doit motiver son avis sous peine de nullité. 

CHAPITRE VII. - Dispositions pénales
Article 72. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 73. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
CHAPITRE VIII. - Dispositions abrogatoires, transitoires et finales
Article 74. Dans l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 12 novembre 1987 relatif à certaines catégories de déchets, modifié par l'arrêté du 28 septembre 1990, sont abrogés : 

1° les articles 2, §1er, 3, 4 à 11 et 16 à 25; 

2° les autres articles en tant qu'ils concernent les déchets toxiques ou dangereux. 

Article 75. Les autorisations d'exploiter une installation d'élimination de déchets accordées sur base de l'arrêté royal du 9 février 1976 portant règlement général sur les déchets toxiques continuent de produire leurs effets jusqu'à l'expiration du terme pour lequel elles ont été accordées et valent jusqu'à ce terme au sens du présent arrêté pour les opérations qu'elles visent. 

Article 76. [...]                                                                                             [A.G.W. 04.07.2002]
Article 77. Tout agrément octroyé en qualité de collecteur de déchets dangereux délivré avant l'entrée en vigueur du présent arrêté vaut agrément en qualité de collecteur de déchets dangereux au sens du présent arrêté. 

Par dérogation à l’alinéa précédent, l’Administration peut apporter des modifications aux différents agréments existants si les conditions précédemment imposées sont non conformes avec le présent arrêté. L’administration doit notifier sa décision motivée

dans les six mois de l’entrée en vigueur du présent arrêté.

Article 78. Tout exploitant d'une installation d'élimination ou de valorisation de déchets dangereux est tenu de se conformer aux dispositions du présent arrêté dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 79. Toute entreprise de transport de déchets dangereux est tenue de se conformer aux dispositions du chapitre III dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 

Article 80. La première déclaration de détention de déchets dangereux prévue à la section 2 du chapitre V s'effectue dans les six mois de la publication du présent arrêté. Elle contient les données disponibles pour le semestre en cours et une estimation pour les deux semestres suivants. 

Article 81. L'examen des dossiers en cours d'instruction est poursuivi conformément à la procédure instaurée par le présent arrêté. 

Article 82. Dans l'arrêté royal du 9 février 1976 portant règlement général sur les déchets toxiques, modifié par l'arrêté royal du 2 juin 1987 et par les arrêtés de l'Exécutif régional wallon du 27 novembre 1986, du 11 décembre 1986, du 9 juillet 1987, du 12 novembre 1987 et du 28 septembre 1990, sont apportées les modifications suivantes : 

1° l'article 1er, alinéa 2, est remplacé par la disposition suivante : 

“ Néanmoins, en Région wallonne, en ce qui concerne la protection du voisinage (et) de l’environnement ainsi que l’enlèvement et le traitement des déchets, le présent arrêté ne s’applique pas à l’offre en vente et à la vente, à l’acquisition et à la cession à titre onéreux ou à titre gratuit, à la neutralisation, à l'élimination et à la valorisation des déchets toxiques. ”; 

2° l'article 27bis est remplacé par la disposition suivante : 

“ Article 27bis. En Région wallonne, en ce qui concerne la protection du voisinage et de l’environnement ainsi que l’enlèvement, l’élimination ou la valorisation : 

a) par “ autorisation d’acquisition ” au sens de l'article 24, 2° et de l'article 25 du présent arrêté, il faut entendre “ agrément en qualité de collecteur ”; 

b) la redevance visée au présent chapitre est versée ou virée au compte de l’Administration. ”; 

3° l'article 33 est complété par la disposition suivante : 

“ En Région wallonne, en ce qui concerne la protection du voisinage et de l’environnement ainsi que l’enlèvement et le traitement des déchets, il faut entendre par “ Commission d’agréation ”, la Commission d'agrément en matière de déchets créée par l'article 71 de l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 9 avril 1992 relatif aux déchets toxiques ou dangereux. ”; 

4° l'article 37 est remplacé par la disposition suivante : 

“ Article 37. Les articles 3, 5 à 23, 35 et 36 du présent arrêté cessent d’être applicables dans la Région wallonne, en ce qui concerne la protection du voisinage et de l’environnement ainsi que l’enlèvement et le traitement des déchets. ” 

Article 83. Dans l'article 34, alinéa 2, de l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 23 juillet 1987 relatif aux décharges contrôlées, modifié par l'arrêté du 19 avril 1990, la première phrase est remplacée par la disposition suivante : 

“ Les critères de danger sont ceux définis par l’annexe III de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 9 avril 1992 relatif aux déchets toxiques ou dangereux. ” 

Article 84. Dans le respect du décret, de la loi du 22 juillet 1974 sur les déchets toxiques et des dispositions de droit international applicables, le Ministre peut : 

1° annulé ACE n° 58.954 du 29 mars 1996

2° déroger, soit par voie réglementaire, soit par des décisions individuelles, aux dispositions du présent arrêté, pour les opérations ou activités occasionnelles et non dangereuses. 

Article 85. Pour l'implantation et l'exploitation des installations visées à l'article 5, les dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du Règlement général pour la Protection du Travail et de l'article 4 de l'arrêté royal du 9 février 1976 portant règlement général sur les déchets toxiques, ne sont plus applicables en ce qui concerne la protection du voisinage et de l'environnement. 

Article 86. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge. 

Article 87. Le Ministre qui a l'Environnement dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Namur, le 9 avril 1992. 

Le Président de l'Exécutif chargé de l'Economie,

des P.M.E. et des Relations extérieures,

G. SPITAELS

Le Ministre de l'Environnement, des Ressources naturelles et de l'Agriculture,

G. LUTGEN

Annexe I

[...]                                                                                                        [A.G.W. 04.07.2002]
Annexe II

[...]                                                                                                        [A.G.W. 04.07.2002]
Annexe III 

Annulé ACE n° 58.954 du 29 mars 1996

Annexe IV

[...]                                                                                                        [A.G.W. 04.07.2002]

Arrêté royal du 9 février 1976 portant règlement général sur les déchets toxiques

modifié par :

· l’AERW du 12 novembre 1987 (M.B. 21/01/1988)

· l’AERW du 09 avril 1992 (M.B. 23/06/1992)

· l’AGW du 20 décembre 2001 (M.B. 30/01/2002)

· l’A.G.W du 04 juillet 2002 (M.B. 21/09/2002),

· l’AGW du 13 juillet 2017 (M.B. 27/09/2017)

Article 24. Une redevance de 250 € au profit de l’Etat est établie à l’occasion de l’introduction :

1° …

2° d’une demande d’agrément en qualité de collecteur de déchets dangereux …. quant il s’agit d’une activité professionnelle.

Article 27bis. En Région wallonne, en ce qui concerne la protection du voisinage et de l’environnement ainsi que l’enlèvement, l’élimination ou la valorisation : 

a) ….. 

b) la redevance visée au présent chapitre est versée ou virée au Fonds pour la gestion des déchets crée par l'article 44 du décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation des déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l'établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes ».

Annexe 6
Liste des documents et renseignements à fournir pour la demande d’agrément en qualité de transporteur de déchets dangereux
DEMANDE D'AGREMENT EN QUALITE DE TRANSPORTEUR 

DE DECHETS DANGEREUX

DOCUMENTS A PRODUIRE

Demande à envoyer par lettre recommandée à la Poste ou déposée contre récépissé à l’adresse suivante :

Département du Sol et des Déchets

avenue Prince de Liège  15

5101 JAMBES

I)
Personne morale constituée ou non sous forme de société commerciale.

1°
Une copie de l'acte de constitution de la société, des statuts et des modifications éventuelles apportées à ceux-ci.

2°
L'objet social de la société.

3°
Le capital de la société, le nombre de parts sociales et la répartition de celles-ci entre les différents actionnaires.

4°
La liste nominative de l’ensemble des administrateurs et personnes ayant le pouvoir d'engager la société.

5°
Les extraits de casier judiciaire des personnes reprises au point 4° ou à défaut de tout document en tenant lieu.

6°
L'indication précise du siège social et des sièges d'exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

7°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être transportés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

8°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera la société et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· la liste des chauffeurs employés par la société;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de transport des déchets.

9°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

10°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

11°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 10°, utilisé dans le cadre des activités de transport.

12°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose la société:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de TVA;

· une copie des bilans financiers pour les trois derniers exercices– compléter le formulaire joint en annexe.

13°
Une copie de tout agrément dont la société est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger.

14°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe.

	Société:
	
	
	

	
	
	
	
	

	Exercices
	Année X
	Année X-1
	Année X-2

	
	
	
	
	

	Codes
	Libellés
	 
	 
	

	
	en euros
	
	
	

	Données extraites du bilan
	
	
	

	
	
	
	
	

	20/28
	Actifs immobilisés
	0
	0
	0

	20
	frais d'établissement
	
	
	

	21
	immobilisations incorporelles
	
	
	

	22/27
	immobilisations corporelles
	
	
	

	28
	immobilisations financières
	
	
	

	29/58
	Actifs circulants
	0
	0
	0

	29
	créances à plus d'un an
	
	
	

	3
	stocks et commandes en cours
	
	
	

	40/41
	créances à un an au plus
	
	
	

	40
	créances commerciales à C.T.
	
	
	

	50/53
	placements de trésorerie
	
	
	

	54/58
	valeurs disponibles
	
	
	

	490/1
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Actif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	 10/15
	Capitaux propres
	0
	0
	0

	10
	capital
	
	
	

	11
	primes d'émission
	
	
	

	12
	plus values de réévaluation
	
	
	

	13
	réserves
	
	
	

	140
	bénéfice reporté
	
	
	

	141
	perte reportée
	
	
	

	15
	subsides en capital
	
	
	

	16
	Provisions et impôts différés
	
	
	

	17
	Dettes à plus d'un an 
	
	
	

	42/48
	Dettes à un an au plus
	
	
	

	44
	dettes commerciales à C.T.
	
	
	

	492/3
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Passif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	Données extraites du compte de résultats
	
	
	

	
	
	
	
	

	70
	chiffre d'affaires
	
	
	 

	600/8
	achats marchandises
	
	
	

	61
	services et biens divers
	
	
	

	630
	amortissements d'exploitation
	
	
	 

	9901
	Bénéfice (perte) d'exploitation
	
	
	

	651
	amortissements financiers
	
	
	

	660
	amortissements exceptionnels
	
	
	 

	9904
	bénéfice de l'exercice
	
	
	

	9904
	perte de l'exercice 
	
	
	


II)
Personne physique

1°
Nom et prénom du demandeur.

2°
un extrait de casier judiciaire ou à défaut de tout document en tenant lieu.

3°
l’adresse du domicile et l’adresse su siège d’exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

4°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être transportés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

5°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera le demandeur et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· la liste des chauffeurs employés par le demandeur;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de transport des déchets.

6°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

7°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

8°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 7°, utilisé dans le cadre des activités de transport.

9°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose le demandeur:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de TVA;

· une copie des extraits de rôle pour les trois derniers exercices.

10°
Une copie de tout agrément dont le demandeur est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger.

11°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe.

	CONTRAT D'ASSURANCE : FORMULE TYPE D'ENGAGEMENT




Je soussigné, ......................................................................., 

m'engage à souscrire un contrat d'assurance couvrant la responsabilité civile résultant des opérations liées au transport de déchets dangereux et à transmettre copie au Département du Sol et des Déchets avant toute mise en œuvre des actes d'agrément, étant entendu que le contrat doit stipuler :

- qu'aucune nullité, exception ou déchéance ne sera opposée aux tiers lésés;

- que sa suspension ou sa résiliation ne produira effet qu'après l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au Ministre.








Fait à ............................,le .................








Signature

Annexe 7
Liste des documents et renseignements à fournir pour la demande d’agrément en qualité de collecteur de déchets dangereux
DEMANDE D'AGREMENT EN QUALITE DE COLLECTEUR 

ET DE TRANSPORTEUR DE DECHETS DANGEREUX.

DOCUMENTS A PRODUIRE

Demande à envoyer par lettre recommandée à la Poste ou déposée contre récépissé à l’adresse suivante :

Département du Sol et des Déchets

avenue Prince de Liège  15

5102 JAMBES

I)
Personne morale constituée ou non sous forme de société commerciale.

1°
Une copie de l'acte de constitution de la société, des statuts et des modifications éventuelles apportées à ceux-ci.

2°
L'objet social de la société.

3°
Le capital de la société, le nombre de parts sociales et la répartition de celles-ci entre les différents actionnaires.

4°
La liste nominative de l’ensemble des administrateurs et personnes ayant le pouvoir d'engager la société.

5°
Les extraits de casier judiciaire des personnes reprises au point 4° ou à défaut de tout document en tenant lieu.

6°
L'indication précise du siège social et des sièges d'exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

7°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être collectés ou transportés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

8°
Pour chaque type de déchets collectés:

· l'adresse du ou des centres de traitement en relation commerciale avec la société;

· les attestations desdits centres marquant leur accord de principe quant à l’acceptation des déchets collectés.

9°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera la société et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· un organigramme de la société faisant clairement apparaître les noms des responsables pouvant engager la société, de celle(s) responsable(s) de la gestion journalière et de celle(s) responsable(s) de la collecte ou du transport des déchets;

· la qualification du personnel chargé d'effecteur la collecte et le transport, aptitude à vérifier la conformité apparente des déchets et leur conditionnement, à apprécier un danger qui, en cours de collecte ou de transport, apparaît pour la sécurité de la population ou de l'environnement et de prendre les premières mesures de sécurité qui s'imposent; 

· la liste des chauffeurs employés par la société;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· les certificats attestant des formations suivies par les membres du personnel;

· une note reprenant l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de collecte et de transport des déchets. Cette note a pour but de démontrer que cette personne a, en matière de traitement de produits dangereux, des connaissances suffisantes, éventuellement sanctionnées par un diplôme d'enseignement supérieur, qui lui permettent d'évaluer les déchets, leurs risques, ainsi que leur conditionnement et leur mode de transport adéquat. Cette personne doit être employée directement par le demandeur.

10°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

11°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

12°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 11°, utilisé dans le cadre des activités de collecte ou de transport.

13°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose la société:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations de la société en matière de TVA;

· une copie des bilans financiers pour les trois derniers exercices – compléter le formulaire joint en annexe.

14°
Une copie de tout agrément dont la société est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger.

15°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe.

16°
Si la demande vise des huiles usagées, l'engagement formel de collecter dans les plus brefs délais les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.


Un formulaire est présenté en annexe.

17°
Le récépissé du versement d'un montant de 250 € payable au compte IBAN BE89.0910.1197.5485 BIC GKCCBEBB du Département du Sol et des Déchets pour frais d'instruction de dossier.

	Société:
	
	
	

	
	
	
	
	

	Exercices
	Année X
	Année X-1
	Année X-2

	
	
	
	
	

	Codes
	Libellés
	 
	 
	

	
	en euros
	
	
	

	Données extraites du bilan
	
	
	

	
	
	
	
	

	20/28
	Actifs immobilisés
	0
	0
	0

	20
	frais d'établissement
	
	
	

	21
	immobilisations incorporelles
	
	
	

	22/27
	immobilisations corporelles
	
	
	

	28
	immobilisations financières
	
	
	

	29/58
	Actifs circulants
	0
	0
	0

	29
	créances à plus d'un an
	
	
	

	3
	stocks et commandes en cours
	
	
	

	40/41
	créances à un an au plus
	
	
	

	40
	créances commerciales à C.T.
	
	
	

	50/53
	placements de trésorerie
	
	
	

	54/58
	valeurs disponibles
	
	
	

	490/1
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Actif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	 10/15
	Capitaux propres
	0
	0
	0

	10
	capital
	
	
	

	11
	primes d'émission
	
	
	

	12
	plus values de réévaluation
	
	
	

	13
	réserves
	
	
	

	140
	bénéfice reporté
	
	
	

	141
	perte reportée
	
	
	

	15
	subsides en capital
	
	
	

	16
	Provisions et impôts différés
	
	
	

	17
	Dettes à plus d'un an 
	
	
	

	42/48
	Dettes à un an au plus
	
	
	

	44
	dettes commerciales à C.T.
	
	
	

	492/3
	comptes de régularisation
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Passif total
	0
	0
	0

	
	
	
	
	

	Données extraites du compte de résultats
	
	
	

	
	
	
	
	

	70
	chiffre d'affaires
	
	
	 

	600/8
	achats marchandises
	
	
	

	61
	services et biens divers
	
	
	

	630
	amortissements d'exploitation
	
	
	 

	9901
	Bénéfice (perte) d'exploitation
	
	
	

	651
	amortissements financiers
	
	
	

	660
	amortissements exceptionnels
	
	
	 

	9904
	bénéfice de l'exercice
	
	
	

	9904
	perte de l'exercice 
	
	
	


II)
Personne physique

1°
Nom et prénom du demandeur.

2°
un extrait de casier judiciaire ou à défaut de tout document en tenant lieu.

3°
l’adresse du domicile et l’adresse su siège d’exploitation;


Le numéro de Banque Carrefour des Entreprises ou de TVA;


Le numéro de téléphone, le numéro de fax, l’adresse électronique.

4°
Une note décrivant la nature et la quantité de déchets susceptibles d'être transportés. Il sera fait référence aux codes et libellés de l'arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets.

5°
Pour chaque type de déchets collectés:

· l'adresse du ou des centres de traitement en relation commerciale avec le demandeur;

· les attestations desdits centres marquant leur accord de principe quant à l’acceptation des déchets collectés.

6°
Une note relative aux moyens humains dont dispose ou disposera le demandeur et reprenant:

· la composition et les fonctions du personnel;

· un organigramme de la société faisant clairement apparaître les noms des responsables pouvant engager la société, de celle(s) responsable(s) de la gestion journalière et de celle(s) responsable(s) de la collecte ou du transport des déchets;

· la qualification du personnel chargé d'effecteur la collecte et le transport, aptitude à vérifier la conformité apparente des déchets et leur conditionnement, à apprécier un danger qui, en cours de collecte ou de transport, apparaît pour la sécurité de la population ou de l'environnement et de prendre les premières mesures de sécurité qui s'imposent; 

· la liste des chauffeurs employés par le demandeur;

· une copie des certificats ADR des chauffeurs;

· les certificats attestant des formations suivies par les membres du personnel;

· une note reprenant l'identité, la formation et l'expérience de la personne qui assurera la coordination des activités de collecte et de transport des déchets. Cette note a pour but de démontrer que cette personne a, en matière de traitement de produits dangereux, des connaissances suffisantes, éventuellement sanctionnées par un diplôme d'enseignement supérieur, qui lui permettent d'évaluer les déchets, leurs risques, ainsi que leur conditionnement et leur mode de transport adéquat. Cette personne doit être employée directement par le demandeur.

7°
Une note relative aux conseillers à la sécurité pour le transport de marchandises dangereuses et reprenant :

· les noms, prénoms, adresses du ou des conseillers à la sécurité;

· le ou les lieux où ils exercent leurs activités au service de l'entreprise;

· la nature du lien juridique avec l'entreprise;

· une copie des certificats de formation.

8°
La liste et les caractéristiques des véhicules destinés au transport des déchets;

Une copie des certificats d'immatriculation des véhicules;

Une copie des certificats de conformité ADR des véhicules.

A défaut, le demandeur présente un plan d’acquisition de véhicules.

9°
Un inventaire détaillé du matériel, autres que les véhicules décrits au point 8°, utilisé dans le cadre des activités de transport.

10°
Une note relative aux moyens financiers dont dispose le demandeur:

· un certificat de l’Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de sécurité sociale;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de contributions directes;

· un certificat de l'Administration compétente attestant de l'accomplissement des obligations du demandeur en matière de TVA;

· une copie des extraits de rôle pour les trois derniers exercices.

11°
Une copie de tout agrément dont le demandeur est titulaire en Région wallonne, flamande ou bruxelloise ou à l'étranger.

12°
L'engagement formel de souscrire le contrat d'assurance visé à l'article 32 de l'A.E.R.W. du 09 avril 1992 relatif aux déchets dangereux.


Un formulaire est présenté en annexe.

13°
Si la demande vise des huiles usagées, l'engagement formel de collecter dans les plus brefs délais les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.


Un formulaire est présenté en annexe.

14°
Le récépissé du versement d'un montant de 250 € payable au compte IBAN BE89.0910.1197.5485 BIC GKCCBEBB du Département du Sol et des Déchets pour frais d'instruction de dossier.

	CONTRAT D'ASSURANCE : FORMULE TYPE D'ENGAGEMENT




Je soussigné, ......................................................................., 

m'engage à souscrire un contrat d'assurance couvrant la responsabilité civile résultant des opérations liées au transport de déchets dangereux et à transmettre copie au Département du Sol et des Déchets avant toute mise en œuvre des actes d'agrément, étant entendu que le contrat doit stipuler :

- qu'aucune nullité, exception ou déchéance ne sera opposée aux tiers lésés;

- que sa suspension ou sa résiliation ne produira effet qu'après l'expiration d'un délai de six mois, à compter de la date à laquelle la cause de la suspension ou de la résiliation a été notifiée au Ministre.








Fait à ............................,le .................








Signature

	COLLECTE D’HUILES USAGEES : FORMULE TYPE D'ENGAGEMENT




Je soussigné, ......................................................................., 

administrateur de la société ...................................................., 

m'engage, conformément aux dispositions de l’article 10 de l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 09 avril 1992 relatif aux huiles usagées :

· à collecter, dans les délais les plus brefs, les huiles usagées dont la quantité dépasse 200 litres.

· à céder l'intégralité des huiles collectées à une installation autorisée de regroupement, de prétraitement, d'élimination ou de valorisation d'huiles usagées.








Fait à ............................,le .................








Signature


